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Cour pénale internationale1

Chambre de première instance III — Salle d'audience n° 12

Situation en République centrafricaine3

Affaire Le Procureur c. Jean Pierre Bemba Gombo - n° ICC-01/05-01/084

Juge Sylvia Steiner — président — Juge Joyce Aluoch — Juge Kuniko Ozaki5

Audience portant sur les conclusions orales6

Mercredi 12 novembre 20147

(L'audience publique est ouverte à 9 h 35)8

M. L'HUISSIER : Veuillez vous lever.9

L'audience de la Cour pénale internationale est ouverte.10

Veuillez vous asseoir.11

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Bonjour à tous.12

Est-ce que le greffier d'audience pourrait appeler l'affaire, s'il vous plaît ?13

M. LE GREFFIER (interprétation) : Bonjour.14

Bonjour, Madame le Président.15

Situation en République centrafricaine, en l'affaire Le Procureur c. Jean-Pierre Bemba16

Gombo. Référence de l'affaire : ICC-01/05-01/08.17

Et nous sommes en audience publique.18

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Merci beaucoup.19

J'aimerais souhaiter la bienvenue à l'équipe de l'Accusation, au représentant légal20

des victimes, à l'équipe de la Défense, à M. Jean-Pierre Bemba Gombo.21

Je souhaite également le bonjour à nos interprètes et à nos greffiers... à nos22

sténotypistes — pardon.23

Nous allons donner la parole aux équipes pour qu'elles se présentent, à commencer24

par l'Accusation, s'il vous plaît.25

M. BADIBANGA : Bonjour, Madame le Président ; bonjour, Honorables juges.26

Pour le compte de l'Accusation, pour la présentation du réquisitoire dans cette27

affaire, la Procureur, Mme Fatou Bensouda, est représentée par : à ma gauche,28
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Mme Horejah Bala-Gaye, substitut du Procureur de première classe ; M. Thomas1

Bifwoli, substitut du Procureur de première classe ; Eric Iverson, substitut du2

Procureur ; Shkelzen Zeneli, conseiller juridique ; Massimo Scaliotti, substitut du3

Procureur ; Sanyu Ndagire, assistante juridique ; et Mme Sylvie Vidinha, gestionnaire4

du dossier. Moi-même, Jean-Jacques Badibanga, premier substitut du Procureur,5

également, pour le compte du... de Mme la Procureur Fatou Bensouda.6

Je vous remercie.7

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : La représentante légale, s'il8

vous plaît.9

Me DOUZIMA LAWSON : Bonjour, Madame le Président, Honorables juges.10

Je suis Me Marie-Edith Douzima Lawson. Je suis représentante légale des victimes. Je11

serai assistée, au cours de cette audience, par Me Célesin Nzala qui est assistant12

juridique sur le terrain et de Virginie Roche et Carine Pineau qui sont des assistantes13

juridiques à La Haye et gestionnaires de dossier.14

Je vous remercie.15

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Maître Haynes.16

Me HAYNES (interprétation) : Bonjour, Madame le Président. Bonjour à tous.17

M. Jean-Pierre Bemba est représenté aujourd'hui par moi-même, Peter Haynes,18

conseil principal, conseil adjoint, Kate Gibson, et Melinda Taylor. Et derrière moi,19

assistants juridiques, Natacha Lebaindre, Cindy Josseran et Cécile Lecolle.20

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Merci.21

Pour commencer, j'aimerais saisir cette occasion, tout d'abord, d'avoir une pensée22

pour Me Zarambaud Assingambi, représentant légal des victimes, qui est décédé23

le 16 janvier 2014. Me Zarambaud était un juriste d'exception dont le dévouement en24

faveur des victimes, l'action en faveur des victimes en la présente affaire était sans25

faille. Son engagement en faveur de ces victimes et de la justice internationale nous26

portent, avec beaucoup de tristesse, à regretter son absence dans cette salle27

d'audience.28
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Nous avons également une pensée pour Me Kwebe Liriss, le conseil principal initial1

dans l'équipe de la Défense de M. Bemba, qui est décédé le 26 février 2012. Ses2

connaissances juridiques font défaut à la Cour. Et la Chambre exprime... aimerait3

exprimer une fois de plus toute la peine qu’elle éprouve pour la perte d'un juriste4

d'une telle qualité. Ces deux hommes on apporté des contributions importantes à la5

procédure qui nous a conduits aujourd'hui ici. Et nous sommes très reconnaissants à6

ces deux personnes du travail qu'ils ont effectué.7

J'aimerais maintenant rapidement rappeler la procédure devant cette Chambre,8

procédure qui a commencé environ il y quatre ans, le 22 novembre 2010.9

Depuis lors, la Chambre a siégé 322 jours. Elle a entendu 77 témoins10

pendant 304 jours et elle a tenu 17 conférences de mise en état. La Chambre a11

délivré 1185 décisions écrites et ordonnances, et a rendu 277 décisions orales.12

733 pièces ont été versées en preuve en cette affaire.13

Et pour respecter son devoir de garantir la publicité des débats dans le plein respect14

des droits de l'accusé et en tenant dûment compte de la nécessité de protéger les15

victimes, les témoins et les informations confidentielles, la Chambre a ordonné16

que 620 pièces soient classées comme publiques avec ou sans expurgation. Elle a17

autorisé le fait que 113 pièces demeurent confidentielles.18

Nous avons entendu 40 témoins de l'Accusation, 34 témoins pour M. Bemba, deux19

témoins de la Chambre et deux témoins présentés par la représentante légale des20

victimes.21

Les victimes ont joué un rôle important au cours de ce procès. Et la Chambre a22

octroyé à 5 229 personnes le statut de victime autorisée à participer à la procédure.23

La majorité des victimes sont des personnes physiques, mais la Chambre a,24

également, admis 14 organisations ou institutions. Seize personnes appelées à25

déposer par l'Accusation disposaient du statut double de victime et témoin.26

La Chambre a également autorisé deux victimes supplémentaires à déposer en tant27

que témoin au cours du procès et a invité trois autres victimes à présenter en28

ICC-01/05-01/08-T-364-FRA ET WT 12-11-2014 3/103 SZ TICC-01/05-01/08-T-364-Red-FRA WT 12-11-2014 3/103 SZ T
En application de l’ordonnance de la Chambre de première instance III, ICC-01/05-01/08-3315-Conf,
en date du 15 janvier 2016, des expurgations sont implémentées dans la version publique de la transcription.



En application de l’ordonnance de la Chambre de première instance III, ICC-01/05-01/08-3315-Conf, en date du

15 janvier 2016, des expurgations sont implémentées dans la version publique de la transcription.

Conclusions orales (Audience publique) ICC-01/05-01/08

12/11/2014 Page 4

personne leurs vues et préoccupations.1

Ceci a revêtu une signification particulièrement importante pour ce qui est de2

l'implication... à plein des victimes dans la justice internationale. Et nous remercions3

toutes les victimes pour leur participation à la procédure.4

La décision de la Chambre 3035 a fixé la date du 7 avril 2014 pour la clôture de la5

présentation des preuves. La représentante légale des victimes et l'Accusation ont6

déposé leur mémoire en clôture le 2 juin 2014. La Défense a déposé son mémoire en7

clôture le 25 août 2014.8

Les réponses du... les... de la représentante légale des victimes et de l'Accusation ont9

été reçues le 15 septembre. Et le... Et la réponse de la Défense a été déposée10

le 29 septembre.11

Depuis lors, il y a eu une réouverture limitée de la présentation des moyens des12

preuves du 22 au 24 octobre 2014, conformément à la décision de la Chambre 3154.13

Des écritures supplémentaires au sujet de cette réouverture limitées de la14

présentation des moyens de preuve ont été déposées par l'Accusation et la15

représentante légale le 31 octobre. La... Les écritures de la Défense ont été déposées16

le 7 novembre 2014.17

La Chambre constate que cette écriture a été déposée deux minutes après l'heure18

fixée dans le paragraphe 2 de la norme 33 du Règlement, mais la Chambre a19

considéré que cette écriture avait été déposée en respectant l'échéance fixée par la20

Chambre.21

Nous passons aujourd'hui à... au stade suivant de la procédure. Nous nous22

préparons à entendre les conclusions orales des parties et des participants à cette23

audience, conformément à la règle 141-2 du Règlement.24

La Chambre prend note du fait que cette règle fait référence à des conclusions orales25

déposées par le Procureur et la Défense. Cependant, comme je l’ai dit26

précédemment, la Chambre a toujours écouté avec... profit — pardon — les vues et27

observations présentées à ce procès par les victimes participant par le biais de leurs28
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représentants légaux. Pour cette raison, la Chambre a considéré qu'il était approprié1

d'autoriser le représentant légal à déposer... ou à présenter des conclusions orales au2

nom de la... des victimes ici représentées, et a autorisé le représentant légal à3

participer à ces procédures étant donné qu'une telle présentation n'est dans...4

d'aucune manière en contradiction avec les droits de l'accusé.5

Par conséquent, le représentant légal est autorisé à présenter les conclusions orales6

des victimes, conformément à l'article 68-3 du Statut.7

En application de la décision de la Chambre 3191, en date du 4 novembre 2014, nous8

entendrons aujourd'hui en premier lieu l'Accusation, qui présentera ses conclusions9

à la Cour pendant trois heures. Me Douzima Lawson prendra ensuite la parole10

pendant une heure et demie, avant que la Défense ne présente ses conclusions11

finales, pour une durée de trois heures, également.12

Les parties et participants doivent se souvenir que des tranches horaires ont été13

allouées et qu'il faut respecter ces limites dans toutes la mesure du possible, de14

manière à garantir une présentation efficace des conclusions orales.15

Nous avons peu de... peu de flexibilité en termes de temps et, par conséquent,16

j'insiste pour garantir une équité à l'égard de tous les participants. J'insiste sur le fait17

qu'il est essentiel de strictement respecter ces branches... ces tranches horaires.18

La Chambre aimerait également que, dans les conclusions orales, les parties et les19

participants se concentrent sur les questions essentielles de l'affaire et qu'ils20

expliquent les passages dans les mémoires en clôture qui demandent davantage21

d'éclaircissements.22

En outre, la Chambre réitère que — et ceci une nouvelle fois —... que les parties et les23

participants doivent limiter leurs déclarations aux questions découlant des éléments24

de preuve versés en l'affaire Bemba et évoqués dans leurs mémoires en clôture, par25

écrit, et qu'ils évitent toute question découlant des procédures en cours en26

l'affaire ICC-01/05-01/13, à moins que cela ne soit nécessaire en ce qui concerne des27

éléments de preuve pertinents qui ont été versés dans l'affaire Bemba.28
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La Chambre peut poser aux parties et aux participants des questions pour obtenir1

des éclaircissements ou des informations supplémentaires au sujet des conclusions2

finales écrites et orales. La Chambre souhaite garantir que ce dernier stade de la3

procédure permette d'obtenir toutes les informations nécessaires et permettent4

également d'obtenir des réponses complètes, mais concises cependant, à toutes les5

questions.6

L'heure est maintenant arrivée de donner la parole aux parties et aux participants, et7

de les autoriser à commencer leurs conclusions orales.8

Tout d'abord, l'Accusation : je vous rappelle une nouvelle fois que vous disposez9

de trois heures pour présenter vos conclusions orales.10

Pour l'information des parties, des participants et du public, la Chambre siégera11

aujourd'hui et demain pendant trois sessions d'une heure et demie chacune ; le12

matin avec une demi-heure de pause, et une heure et demie l'après-midi.13

Maître Badibanga, s'il n'y a pas de questions, vous avez la parole.14

M. BADIBANGA : Je vous remercie, Madame le Président, pour cette dernière15

occasion de nous exprimer devant votre Chambre réunie au complet en ce jour.16

L'Accusation a l'intention de s'en tenir aux trois heures qui ont été accordées pour la17

présentation de ses conclusions finales.18

Nous venons devant vous, Madame le Président, Honorables juges, pour demander19

que justice soit rendue aux victimes dans cette affaire.20

Nous venons demander que l'accusé, Jean-Pierre Bemba, soit reconnu responsable et21

coupable pour les souffrances endurées par la population centrafricaine. La preuve22

est au dossier, Madame le Président, toute la preuve est au dossier.23

La preuve que, entre octobre 2002 et mars 2003, la population civile de Centrafrique24

a subi, de la pire manière, la barbarie des soldats de Jean-Pierre Bemba.25

La preuve que Jean-Pierre Bemba est responsable et doit porter la responsabilité26

pour les crimes de viol, de pillage et d'assassinat commis par ses soldats.27

La preuve est au dossier que les soldats qui ont commis ces atrocités étaient, pendant28
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toute la période du conflit, sous l'autorité et le contrôle effectif de Jean-Pierre Bemba.1

Et la preuve figure au dossier, Madame le Président, que Jean-Pierre Bemba savait,2

dès le premier jour, que ses soldats commettaient ces crimes horribles ; Jean-Pierre3

Bemba avait le pouvoir et les moyens d'empêcher ces crimes, ou en tout cas d'en4

sanctionner les auteurs, et Jean-Pierre Bemba a délibérément choisi de ne pas le faire.5

Dans cette affaire, l'Accusation a prouvé, au-delà de tout doute raisonnable, que6

Jean-Pierre Bemba est coupable de ne pas avoir exercé le contrôle qui convenait sur7

ses forces, tel que stipulé à l'article 28-a du Statut de Rome.8

Madame le Président, Honorables juges, il s'agit ici de la première affaire de la Cour9

pénale internationale dans laquelle un jugement sera rendu sur pied de la10

responsabilité des chefs militaires et autres supérieurs hiérarchiques. Votre décision11

fera jurisprudence, et à travers le cas de Jean-Pierre Bemba et, il vous appartient de12

dire la place réelle que doivent occuper les chefs militaires dans l'échelle des13

responsabilités pénales pour les crimes commis par leurs subordonnés.14

Cette responsabilité du supérieur militaire n'est pas et ne doit pas être considérée15

comme un mode mineur de responsabilité. Ces individus sont les premiers16

bénéficiaires des crimes commis par leurs troupes. Dans la présente affaire, la quête17

du pouvoir absolu en République démocratique du Congo a conduit Jean-Pierre18

Bemba à mettre en place une force militaire de plus de 20 000 hommes, donnant19

ainsi naissance à un mouvement qui était créé, détenu, dirigé, contrôlé par lui et20

pour lui.21

Jean-Pierre Bemba a utilisé son armée à la fois comme instrument personnel et22

comme carte de négociation pour s'imposer comme un acteur significatif sur la scène23

politique en République démocratique du Congo.24

Lorsqu’il a lancé une insurrection en 1998, son intention était de renverser le25

gouvernement du Président Kabila alors en place à Kinshasa à ce... à ce moment-là.26

Dès l'année 1999, Jean-Pierre Bemba, à la tête du MLC, contrôlait toute la région de27

la province de le... de l'Équateur en République démocratique du Congo, ce qui est28
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l'équivalent d'un territoire d'une superficie supérieure à celle de la France.1

Jean-Pierre Bemba avait une armée de 20 000 hommes, je l’ai dit, mais il ne2

rémunérait pas ses troupes, les soldats n'étaient pas payés. Et pour acheter leur3

loyauté, il leur permettait de vivre aux frais de la population civile.4

Vous avez entendu le témoin de l'Accusation 0119, qui est centrafricaine, et qui pour5

la première fois, a entendu de la bouche d'un soldat du MLC l'expression6

« article 15 ». Cette expression n'est pas utilisée en République centrafricaine. C'est7

une expression typiquement congolaise qui signifie « débrouillez-vous »,8

« débrouillez-vous pour vivre », « débrouillez-vous pour améliorer vos conditions9

de vie ».10

Et pour un soldat du MLC engagé dans l'opération en République centrafricaine, se11

débrouiller en appliquant l'article 15 signifiait « vivre aux dépens de la population »,12

« leur arracher tous leurs biens », « abuser des femmes et des jeunes filles ».13

Pour le MLC et pour Jean-Pierre Bemba, l'article 15 a bien fonctionné. Les soldats ont14

pillé et ils ont violé tous ceux qui étaient sur leur... sur leur chemin. Et Jean-Pierre15

Bemba, lui, a obtenu le poste de vice-président dans le gouvernement de transition16

institué à l'issue des négociations politiques inter-congolaises. Il a délibérément fait17

choix de son ambition personnelle de diriger la RDC, sa priorité, aux dépens du18

contrôle sur les forces indisciplinées.19

Nous considérons, Madame le Président, que Jean-Pierre Bemba doit assumer la plus20

lourde responsabilité pour ces crimes. Et à travers ce cas, il vous appartient de dire21

que chaque fois qu'un chef militaire enverra des hommes armés, soldats ou22

miliciens, dans une opération militaire, ou la population civil est prise pour cible,23

cette personne en assumera la plus lourde responsabilité.24

Cette affaire est également la première affaire devant la Cour pénale internationale25

dans laquelle la grande majorité des crimes sont à caractère sexuel. C'est une26

occasion unique pour vous, Madame le Président, Honorables juges, de dire à la face27

du monde que les femmes, particulièrement les femmes, ne peuvent pas être28
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considérées comme un tribut auquel les soldats ont droit dans tout conflit armé ; que1

cette barbarie qui consiste à pénétrer l'intimité d'une personne n'est pas tolérable2

pour l'humanité et doit cesser.3

En Centrafrique, entre les mois d'octobre 2002 et de mars 2003, et comme dans4

beaucoup d'autres endroits du monde, les soldats, et dans ce cas-ci les soldats du5

MLC, avec le consentement de leur hiérarchie, ont considéré les femmes, et6

quelquefois les hommes, comme étant un butin de guerre qui leur revenait de droit.7

Il va falloir qu'ils entendent que tel n'est pas le cas à travers la condamnation de leur8

chef militaire, Jean-Pierre Bemba.9

S'agissant d'une campagne de violence commise pendant une longue période, le10

Procureur vous a présenté des incidents de viol, de pillage et de meurtre, qui sont11

illustratifs du comportement des troupes de Jean-Pierre Bemba dans l'espace de12

temps et dans l'espace de lieu décrit dans le document contenant les charges.13

La période visée dans cette affaire court du 26 octobre 2002, ou aux alentours de14

cette date, jusqu'au 15 mars 2003, et de très nombreuses villes de la République15

centrafricaine ont été clairement mentionnées. Nous y reviendrons tout au long de16

cette... de cette journée.17

Suivant la pratique dans l'affaire Lubanga, l'Accusation soutient que, s'agissant d'une18

campagne de crimes, les incidents qui sont survenus à la fois dans les lieux et19

pendant la période couverte par le document contenant les charges, tous ces20

incidents doivent être pris en considération. Le langage qui a été utilisé dans le21

document contenant les charges était clair. Les incidents spécifiques auxquels nous22

avons fait référence l'ont été à titre d'exemple, mais ils ne représentent en aucun cas23

la totalité des crimes à grande échelle qui sont survenus.24

De plus, vous aurez noté, Madame le Président, que, lors de la transmission du25

mémoire préalable au procès et la transmission de la version mise à jour du résumé26

des éléments de preuve, qui a été effectuée le 15 janvier 2010, la Défense a reçu27

notification des incidents additionnels sur lesquels l'Accusation comptait s'appuyer.28
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Dans cette affaire, nous avons mentionné un certain nombre d'incidents à titre1

d'exemples, mais bien... bien d'autres crimes ont été commis. Et c'est ainsi que nous2

pensons couvrir l'ensemble de la période et adresser les charges retenues contre3

M. Jean-Pierre Bemba.4

Le dossier de l'Accusation, en ce compris les nombreuses écritures présentées dans5

cette affaire, contient bien la preuve de la culpabilité de Jean-Pierre Bemba au-delà6

de tout doute raisonnable.7

Dans le temps qui est imparti à l'Accusation pour cette audience, nous allons8

rappeler brièvement les points saillants en deux chapitres.9

Le premier chapitre, Madame le Président, parlera des crimes commis par les soldats10

du MLC en République centrafricaine entre les mois d'octobre 2002 et de mars 2003.11

Le second chapitre s'adresse... adressera la responsabilité de Jean-Pierre Bemba en12

tant que supérieur hiérarchique pour les crimes commis par ses soldats.13

Le premier chapitre est divisé en trois points : le contexte des événements qui14

prévalaient en octobre 2002, et c'est à moi qu'il reviendra de vous présenter ce15

chapitre ; le second point qui adressera particulièrement les crimes sexuels vous sera16

présenté par ma collègue Horeja Bala-Gaye ; et le troisième point qui concerne les17

pillages des biens et les meurtres des populations civiles vous sera adressé par mon18

collègue Thomas Bifwoli.19

Lorsque nous aborderons la question de la responsabilité, Éric Iverson vous parlera20

de la position de Jean-Pierre Bemba en tant que chef militaire et le défaut de contrôle21

sur les troupes sous son autorité et son contrôle effectif.22

Je reviendrai devant vous pour, en quelques mots, relever le fait que Jean-Pierre23

Bemba savait ou, en raison des circonstances, aurait dû savoir que ses forces24

commettaient ou allaient commettre de tels crimes. Et mon collègue Massimo25

Scaliotti vous parlera du fait que Jean-Pierre Bemba n'avait pas pris toutes les26

mesures nécessaires pour empêcher ou réprimer l'exécution des crimes.27

Viendra, enfin, la conclusion de l'Accusation.28
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Très brièvement, Madame le Président, quelques mots en ce qui concerne le contexte1

de l'affaire.2

Les événements exposés dans cette affaire se sont déroulés dans le contexte d'une3

intervention militaire des troupes du MLC de Jean-Pierre Bemba.4

L'intervention visait à réprimer une tentative de coup d'État perpétrée par les forces5

de l'ancien chef d'état-major des Forces armées centrafricaines, le général François6

Bozizé.7

Le général François Bozizé venait d'être rayé des cadres de l'armée quelques mois8

plus tôt. Et en conséquence de sa radiation de l'armée, il a battu en retraite vers le9

nord, au-delà de la frontière tchadienne, accompagné de nombreux déserteurs de10

l'armée nationale.11

Depuis le Tchad, le général Bozizé et ses troupes ont lancé une attaque vers la12

capitale Bangui qu'ils ont « atteint » le 25 octobre 2002. Leur objectif était de13

renverser le Président en place, Ange-Félix Patassé. À leur arrivée à Bangui, ils ont14

pris le contrôle des quartiers nord.15

Pendant ce temps, en République démocratique du Congo, Jean-Pierre Bemba était16

le président du MLC et le commandant en chef de sa branche armée communément17

appelée l’ALC — l’Armée de libération du Congo.18

Jean-Pierre Bemba, qui avait créé le MLC en 1998, était un commandant en chef19

impliqué au quotidien, qui donnait des ordres aux officiers sur le terrain, et ce, en20

dépit de la chaîne de commandement bien établie. De même, il exerçait un contrôle21

sur toutes les questions militaires touchant au MLC et il prenait les décisions22

concernant le déploiement des troupes.23

Tôt dans la matinée du 25 octobre 2002, les forces de François Bozizé ont avancé vers24

Bangui, après avoir pris le contrôle du PK 12. Elles ont progressé pour se retrouver25

rapidement à 1 kilomètre de la résidence du Président Ange-Félix Patassé.26

Lors de cette avance des troupes de François Bozizé, le Président Patassé a appelé en27

renfort Jean-Pierre Bemba dont les forces étaient déjà rendues... s'étaient déjà28
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rendues en République centrafricaine en 2001. Et à cette occasion, c’était déjà pour1

étouffer une précédente rébellion. Cette première intervention avait déjà été2

marquée par les crimes de violence sexuelle, de pillage et de meurtre.3

Acceptant d’aider Ange-Félix Patassé, Jean-Pierre Bemba a unilatéralement —4

unilatéralement — et sans consulter son chef d'état-major engagé les forces du MLC5

en République centrafricaine. Il a ordonné le déploiement d'une brigade composée6

de deux bataillons du MLC. Il s'agit du bataillon Poudrier B et du 28e bataillon. Cette7

brigade, qui contenait donc ces deux bataillons, était sous le commandement du8

colonel Mustapha Mukiza que nous mentionnerons comme étant le « colonel9

Mustapha ».10

Ces deux bataillons, le bataillon Poudrier B et le 28e bataillon, étaient dirigés par le11

major Kamisi pour l'un et le major Seguin pour le deuxième.12

Quelques mois plus tard, en janvier 2003, il faut rappeler que Jean-Pierre Bemba a13

envoyé des renforts supplémentaires. Il s'agissait alors du 5e bataillon qui, lui, était14

dirigé par le major Yves.15

Ainsi, au plus grand de sa capacité, la brigade dirigée par le colonel Mustapha16

contenait de 500 à 2 000 hommes.17

Le 26 octobre 2002, soit un jour après l'appel du Président Patassé, plus18

de 500 hommes du MLC ont été déployés sur le territoire de la République19

centrafricaine.20

Le bataillon Poudrier B et le 28e bataillon sont arrivés de Zongo, qui est une ville qui21

se trouve de l'autre côté de la frontière, de l'autre côté du fleuve Oubangui qui22

sépare le Congo de la République centrafricaine.23

Alors, selon la Défense, les soldats du MLC ne sont pas arrivés en République24

centrafricaine avant le 30 octobre.25

Et la Défense a intérêt à avancer cette thèse, pour éviter à l'accusé Jean-Pierre Bemba26

de répondre des très nombreux crimes rapportés pendant les premiers jours de27

l'intervention du MLC. Et pour vous convaincre qu'il n'y avait pas de soldats du28
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MLC sur le territoire de la République centrafricaine avant le 30 octobre 2002, la1

Défense a appelé de nombreux témoins qui ont réussi un exploit extraordinaire : la2

plupart d'entre eux n'étaient pas capables de se souvenir soit de leur date d'entrée à3

l'armée, soit de la date à laquelle la rébellion a pris fin et qu'ils ont rejoint le nouveau4

gouvernement à Kinshasa ; certains ne pouvaient même pas se rappeler la date de5

naissance de leur enfant ; mais ils se souvenaient tous avec grande précision de la6

date exacte d'arrivée des soldats en République centrafricaine.7

Plus de 10 ans après les événements, ces témoins se souvenaient tellement bien de8

ces dates qu'ils ont contesté la date mentionnée par Jean-Pierre Bemba lui-même9

dans des correspondances officielles qu'il a rédigées à l'époque des faits.10

Vous vous rappellerez, Madame le Président, que Jean-Pierre Bemba, dans une lettre11

officielle adressée au Secrétaire général des Nations Unies ou au Représentant du12

Secrétaire général, disait que ses troupes sont arrivées en République centrafricaine13

dès le 27 octobre.14

Eh bien, des témoins entendus devant cette Chambre vous ont dit qu'il s'agissait là15

d'une erreur. Et 10 ans plus tard, leurs souvenirs étaient meilleurs que ce qui figurait16

dans ce document.17

Une seule conclusion s'impose à cet égard, Madame le Président, il ne peut être18

accordé aucun crédit aux déclarations de ces témoins.19

L'Accusation vous a démontré la présence des troupes du MLC dès20

le 26 octobre 2002 et de manière continue jusqu'au 15 mars 2003 sur le territoire de la21

République centrafricaine.22

Le 30 octobre 2002, le déploiement progressif des troupes s'est achevé avec l'arrivée23

du colonel Mustapha lui-même à Bangui en tant que commandant de la brigade.24

Et alors que l'attaque du MLC progressait vers les quartiers nord de Bangui, les25

forces ne faisaient aucun effort pour cacher leur identité aux victimes. Les soldats26

reconnaissaient Jean-Pierre Bemba comme leur dirigeant et ils l'appelaient le27

« sauveur » de la République centrafricaine.28

ICC-01/05-01/08-T-364-FRA ET WT 12-11-2014 13/103 SZ TICC-01/05-01/08-T-364-Red-FRA WT 12-11-2014 13/103 SZ T
En application de l’ordonnance de la Chambre de première instance III, ICC-01/05-01/08-3315-Conf,
en date du 15 janvier 2016, des expurgations sont implémentées dans la version publique de la transcription.



En application de l’ordonnance de la Chambre de première instance III, ICC-01/05-01/08-3315-Conf, en date du

15 janvier 2016, des expurgations sont implémentées dans la version publique de la transcription.

Conclusions orales (Audience publique) ICC-01/05-01/08

12/11/2014 Page 14

Avant de passer la parole à ma collègue Horejah Bala-Gaye, pour aborder la1

question des crimes sexuels, il paraît important de préciser un élément de langage2

dans cette affaire.3

Les forces du MLC étaient communément appelées « Banyamulenge » en4

République centrafricaine. Il s'agit d'un terme utilisé par la population centrafricaine5

pour identifier les hommes de Jean-Pierre Bemba. En réalité, ce terme6

« Banyamulenge » désigne une ethnie basée dans l'est de la République du Congo.7

Le fait que la population centrafricaine a adopté ce terme pour désigner les soldats8

de Jean-Pierre Bemba vient à la fois de ce que les soldats du MLC intervenus en 20019

venaient déjà en partie de l'est de la République démocratique du Congo, mais aussi10

vient de ce que le colonel Mustapha et la plupart de ses officiers engagés dans11

l'opération en 2002 sont originaires de cette région et appartiennent à l'ethnie12

banyamulenge. Par assimilation, le thème a été étendu à tous les soldats du MLC en13

République centrafricaine.14

Il est important, à ce stade, de souligner que lorsque dans cette affaire, le terme15

« Banyamulenge » est utilisé, il ne s'agit en aucun cas d'une mise en cause de l'ethnie16

congolaise banyamulenge. Il s'agit simplement, et je le rappelle, d'une appellation17

donnée par les Centrafricains aux soldats du MLC, et un moyen d'identifier18

nommément ces troupes.19

Avec ceci, je donne la parole à ma collègue, Horejah Bala-Gaye, pour aborder la20

question des crimes sexuels.21

Je vous remercie.22

Mme BALA-GAYE (interprétation) : Bonjour, Madame le Président, bonjour,23

Mesdames les juges.24

Nous sommes ici pour demander à cette Chambre de première instance de rendre la25

justice, justice pour ces centaines de victimes qui ont aussi été violées par les troupes26

du MLC de Jean-Pierre Bemba au cours du conflit 2003-2000... 2002-2003 en27

République centrafricaine.28
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L'Accusation a prouvé, au-delà de tout doute raisonnable, que les hommes de1

Jean-Pierre Bemba ont commis des viols à grande échelle en République2

centrafricaine, dans toute la République centrafricaine, des viols qui sont des crimes3

contre l'humanité et des crimes de guerre.4

Ces troupes armées du MLC, qui étaient sous l'autorité et le contrôle effectif de5

Jean-Pierre Bemba, ont commis des viols de façon brutale. Ils ont violé les victimes6

les plus vulnérables du conflit : des hommes sans défense, des femmes, des enfants.7

Les troupes du MLC ont commis des viols dans toutes les régions qui étaient sous8

leur contrôle, dans les localités qui se trouvaient dans la ville de Bangui, dans les9

quartiers comme Boy-Rabé, par exemple, ou Fouh, ou PK 12. Mais ils ont aussi violé10

dans toute la République centrafricaine, alors qu'ils se déplaçaient vers les villes de11

la province du nord, et alors qu'ils occupaient des territoires qui avaient été12

précédemment tenus par les rebelles de Bozizé.13

Le long de l'axe allant sur Damara, les troupes du MLC ont commis des viols à14

PK 22, à Sibut, entre autres, et à Damara. Et sur l'axe Bossangoa-Bozoum, ils ont15

commis des viols dans des villes comme Boali, Bossembélé, Bossangoa et Bozoum. Et16

alors qu'ils battaient retraite vers la République... ver la... en DRC, les troupes du17

MLC ont aussi commis des viols dans les villes du sud de Mongoumba, alors que les18

rebelles de Bozizé n'avaient jamais occupé cet endroit lors du conflit. Où ils allaient19

ils violaient.20

Ce crime de viol est l'un des crimes les plus horribles qu'un être humain peut infliger21

à un autre. C'est un crime abominable, un crime de domination, c'est le crime du22

puissant sur le faible, et c'est un crime qui perdure, long... bien... bien après que l'acte23

physique lui-même « ait » été commis. Et c'est un crime qui choque profondément la24

conscience de l'humanité.25

Mais un seul viol aurait suffi et aurait été suffisamment choquant, mais les troupes26

du MLC ont violé des centaines de victimes en République centrafricaine,27

ouvertement et sans aucune crainte.28
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Il y a différentes estimations, mais toutes ces estimations tirent la même conclusion :1

les hommes de Bemba et les hommes du MLC ont commis des viols de façon2

généralisée en République centrafricaine.3

Le témoin de l'Accusation n° 6, Firmin Findiro, le procureur de Centrafrique qui a4

ouvert l'enquête nationale sur les crimes commis au cours du conflit 2002-20035

(phon.), a estimé que sur environ 1 000 victimes du MLC qui se présentaient, 750 se6

plaignaient de viol. L'expert de l'Accusation des questions de genre, le7

docteur André Tabo, qui s'est occupé de victimes de violences sexuelles au cours du8

conflit 2002 à 2003, a identifié 512 victimes et ce, uniquement pour la ville de Bangui9

et ses environs.10

Les statistiques de viols généralisés sont encore plus choquantes lorsque l'on se rend11

compte... lorsque l'on s'occupe des petites villes en République centrafricaine. Dans12

la ville de Bangui, la capitale, les hommes de Bemba ont commis plus de 90 viols à13

Boy-Rabé et plus de 250 viols à PK 12. Mais ces chiffres doivent être pris en compte14

en se souvenant que... que le crime de viol, souvent, n'est pas... ne fait pas l'objet15

d'un dépôt de plaine... de plainte en République centrafricaine, du fait d'une peur de16

discrimination, stigmatisation ou ostracisme.17

Par exemple, le témoin de l'Accusation 0119 a dit — et je cite : « La plupart du temps,18

les gens avaient honte, ils avaient trop honte pour parler de ces événements, surtout19

les hommes. Ils n'étaient pas très désireux de parler de ce qui leur était arrivé. » Fin20

de citation.21

La... Le témoin de l'Accusation 0069 a dit que les victimes — et je cite — « ont honte22

de se rappeler de ce qui leur est arrivé ».23

Le docteur Tabo a remarqué qu'au cours du conflit — et je cite —, « les assaillants24

jouissaient d'une impunité totale alors que les victimes étaient réduites au25

silence. » — fin de citation.26

Le viol est un crime qui demande aux victimes énormément de force et de courage27

pour surmonter l'effet de chape de plomb qui résulte de la violation la plus intime de28
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l'être.1

Et au cours de ce procès de trois ans, Madame... Mesdames les juges, dans ce2

prétoire même, vous avez entendu des... des récits éprouvants de la part de victimes3

qui ont... à qui on a posé des questions extrêmement intimes et ce, dans... devant4

cette Cour étrange et lointaine, et ils ont dû dire au monde entier ce qu'ils... ce que5

les troupes de Bemba leur avaient fait subir.6

(Expurgé)7

(Expurgé)8

(Expurgé)9

(Expurgé)10

(Expurgé)11

(Expurgé)12

(Expurgé)13

(Expurgé)14

(Expurgé)15

(Expurgé)16

(Expurgé)17

(Expurgé)18

(Expurgé)19

(Expurgé)20

(Expurgé)21

(Expurgé)22

(Expurgé)23

(Expurgé)24

(Expurgé)25

(Expurgé)26

(Expurgé)27

(Expurgé)28
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(Expurgé)1

(Expurgé)2

Donc, les viols commis par les troupes du MLC étaient généralisés, et on le sait, car3

on voit bien que les familles ont… et les communautés ont été déchirées du fait de4

ces viols.5

Par exemple, en novembre 2002, environ une semaine après l'arrivée des hommes de6

Bemba dans son quartier de PK 12, le témoin de l'Accusation 0022 a été violée par7

trois hommes du MLC... du MLC dans sa maison. Lors de ce viol... Enfin, à l'époque8

du viol, elle avait... elle était enceinte de quatre mois, et suite à ce viol, elle a été9

contaminée par le VIH. Et nous le savons parce qu’elle a dit qu'avant le viol, et parce10

qu’elle était enceinte, elle avait subi quelques tests médicaux, et les résultats pour le11

VIH étaient négatifs, à l'époque.12

À ce moment-là, son fiancé était loin. Or, après le viol, elle a fait une fausse couche,13

elle a envisagé le suicide, elle a été abandonnée par son fiancé.14

(Expurgé)15

(Expurgé) dans cette... dans cette affaire16

comme le témoin 0023, 0029, 0068, 0069, 0079, 0080, 0081, 0082, 0087 et victime17

n° 0001 étaient toujours cohérents. Les récits étaient cohérents, ils étaient clairs, et...18

et on peut... on... il n'était pas exagéré de dire que leurs vies ont été déchirées par ces19

viols épouvantables qui ont été commis par les troupes de Bemba.20

Mais comment les victimes en Centrafrique savaient-elles que leurs... que les auteurs21

de ces viols étaient les troupes de Bemba ? Eh bien, on pouvait les reconnaître du fait22

de la langue qu'ils parlaient, parce qu'ils contrôlaient l'endroit où les crimes avaient23

eu lieu. On le voyait aussi par leurs habits. Donc, au-delà de tout doute raisonnable,24

nous savons que les hommes de Bemba étaient responsables de ces viols. On savait25

que c’étaient des troupes du MLC ou des Banyamulenge — c’était le nom sous26

lequel ils étaient connus en République centrafricaine. Ils ont été reconnus en tant27

que tels, donc, par les centaines de victimes qu'ils ont attaquées violemment. Et ces28
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viols ont été commis dans les zones qui étaient sous le... sous leur contrôle.1

Et vous avez d'ailleurs entendu des témoignages disant que les ressortissants de... en2

Centrafrique parlent le sango, alors que les forces de Bemba parlaient le lingala. Or,3

le lingala est une langue que les victimes et les témoins « centrafricaines »4

reconnaissent. Les experts linguistiques de la Défense et de l'Accusation ont5

catégoriquement déclaré que les ressortissants de Centrafrique sangophones6

pouvaient identifier les troupes de Bemba du fait « du » langue... de la langue7

qu'elles parlaient, car ils avaient l'habitude de côtoyer des immigrants congolais qui8

habitaient en Centrafrique, ils avaient aussi l'habitude d'entendre la musique9

congolaise et les commerçants congolais parler.10

Donc, les ressortissants de Centrafrique pouvaient identifier les hommes de Bemba11

même lorsqu'ils parlaient le peu de français qu'ils connaissaient, parce que l'accent12

congolais est très différent de l'accent centrafricain lorsqu'ils parlent français.13

Les forces de Bemba étaient facilement reconnaissables du fait de la façon dont ils14

étaient habillés. C'est bien documenté lorsque l'on regarde toutes les photographies15

qui ont été prises à l'époque et qui montraient des troupes du MLC.16

Certains autres témoins ont aussi pu identifier les hommes de Bemba comme étant17

leurs assaillants étant donné que les hommes du MLC se vantaient de leur identité et18

se vantaient de leur président. Le Président n'était pas Patassé, le président, c’était19

Jean-Pierre Bemba.20

Je vais maintenant vous parler de la façon dont les troupes de… du MLC ont commis21

le viol en tant que crime contre l'humanité et crime de guerre.22

Ces éléments de contexte ont déjà été établis au-delà de tout doute raisonnable, et23

ceci est détaillé dans le mémoire en clôture de l'Accusation. Mais le viol était une24

partie essentielle et inhérente de l'attaque généralisée du MLC dirigée contre la25

population civile de Centrafrique.26

De plus, comme le montre bien leur mode opératoire, les hommes de Bemba27

savaient que ces viols qu'ils commettaient faisaient partie d'une attaque généralisée.28
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Ils ont été commis en contexte et en association avec le conflit armé qui avait lieu,1

donc, après avoir délogé les forces de... rebelles de Bozizé et après avoir pris le2

contrôle d'une région. Donc, les troupes du MLC connaissaient parfaitement les3

circonstances factuelles qui établissaient l'existence d'un conflit armé.4

Maintenant, parlons du mode opératoire en ce qui concerne les viols commis par le5

MLC au cours du conflit 2002-2003.6

Dans chaque région qu'ils contrôlaient, les troupes du MLC s'organisaient en petits7

groupes de trois à quatre hommes en moyenne et ils menaient des opérations d'une8

maison à l'autre où ils se livraient à la fois à des pillages et des viols. Ils ont aussi tué9

des civils pour les punir d'avoir résisté à leurs... à leurs attaques ou pour avoir10

soutenu les rebelles de Bozizé. Les troupes du MLC violaient leurs victimes sous la11

menace des armes et ce, à tout moment et n'importe où. Ils violaient les femmes, les12

filles et aussi les hommes de pouvoir. Ils violaient les mineurs, 8 ans, 9 ans. Ils13

violaient qui ils voulaient violer. Ils violaient la nuit et ils violaient en plein jour,14

dans les maisons, dans les concessions et dans des espaces privés. Ils violaient dans15

les rues, dans les champs, en public, alors que les civils essayaient de sauver leur vie16

en s'échappant.17

Le témoin 0038 de l'Accusation a déclaré... a témoigné pour dire que les troupes du18

MLC avaient aussi commis des viols en tournante de jeunes filles, et ce, à l'école de19

Begoua à Bangui. C'est corroboré par les témoignages venant d'autres témoins de20

l'Accusation comme le numéro 63 et le numéro 178. C'est aussi... C'est... Il y a aussi21

des éléments de preuve documentaires venant du rapport d'Amnesty international à22

ce propos. Les troupes du MLC ont aussi utilisé le poste de police déserté de PK 1223

comme endroit où l'on pouvait violer un grand nombre de jeunes filles.24

Et vous avez entendu des témoignages montrant que différents groupes d'hommes25

de Bemba ont, parfois, commis des viols multiples contre la même victime et le26

même jour.27

Et au cours de tout ce procès, ce qui est frappant, c'est qu'on a rarement entendu28
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un... une victime dire qu’elle n'avait été violée que par un soldat du MLC. Cela1

aurait été bien... suffisamment épouvantable.2

Mais la routine des hommes de Bemba était la suivante : deux ou trois auteurs de3

viol se livraient... commettaient leur viol sur la même victime sans défense, et ce, au4

cours d'un même incident. Mais d'autres victimes ont parfois aussi été violées par5

plus de deux ou trois hommes du MLC au cours d'un même incident.6

Souvenez-vous du témoin... de la victime 1, elle a... elle est venue nous dire que,7

le 5 mars 2003, elle avait été violée à deux reprises par les hommes de Bemba à8

Mongoumba, violée par l'anus, le vagin et même la bouche. Tout d'abord, elle a été9

violée par deux hommes du MLC en public, sous un arbre, près de la rivière. Et lors10

du viol, alors qu’elle était en train d'être violée, d'autres hommes du MLC11

poussaient des cris de joie et tiraient en l'air. Et ils faisaient cela pour encourager12

leurs collègues violeurs. Et quelques heures plus tard, la victime n° 1 a à nouveau été13

violée en public par 12 des hommes... des 20 hommes du MLC qui se trouvaient là.14

Donc, 12 hommes de Bemba l'ont violée à tour de rôle, ce jour-là.15

Donc, ils ont commis ces viols en totale impunité au cours du conflit dans les16

endroits qu'ils contrôlaient.17

Les hommes du MLC violaient les victimes devant leurs... devant les membres de18

leur famille.19

Parfois, ils obligeaient un membre de la famille à en violer un autre.20

Les fils, parfois, devaient violer leur mère et ce, devant leur père.21

Les hommes du MLC ont violé les épouses devant leurs maris.22

Ils ont violé les enfants devant leurs parents.23

Et c'est ainsi que les hommes du MLC de Jean-Pierre Bemba ont mené leur24

campagne... campagne de viol en République centrafricaine.25

Les témoignages montrent... montraient que le MLC avait une politique organisée en26

ce qui concerne les viols, une politique organisée pour commettre une attaque27

généralisée contre la population civile. Et leur... Et donc, ils conduisaient des28
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attaques planifiées, organisées et régulières, toujours selon la même... la même1

routine que nous avons décrite ci-dessus.2

Donc, les victimes ont été soumises à des attaques cruelles, inhumaines et3

humiliantes dont le but était de les punir d'avoir soutenu les rebelles de Bozizé.4

Les troupes du MLC ont donc instillé ce climat de crainte dans le but de déstabiliser5

l'ennemi.6

Le témoin 0213, témoin de l'Accusation, qui est un témoin de l'intérieur du MLC,7

vous a dit que les troupes du MLC comprenaient bien que leur hiérarchie leur avait8

donné le droit de faire tout ce qu'ils voulaient et de commettre tous les crimes9

possibles contre la population civile en République centrafricaine.10

Les troupes du ML... On avait dit au MLC que, en République centrafricaine, il11

n'avait ni épouse ni enfant ni parent. Donc, ils pouvaient tuer et détruire à leur guise.12

Et c'est justement ce qu'ils ont fait.13

Les troupes du MLC, donc, ont commis le viol qui était un élément clé de leur14

attaque contre la population civile. Le résultat de cette politique a été de faire15

souffrir la population civile et de les rendre impuissants. Surtout, lorsque l'on...16

Surtout lorsque l'on voit ce qui s'est passé en ce qui concerne les viols des... par les17

troupes du MLC d'hommes de pouvoir au vu de tous. Et cela, c'est... le but était18

d'envoyer le message que les troupes du MLC avaient tous les pouvoirs, que les19

troupes du MLC avaient le contrôle complet de la situation et que ceux qui avaient20

auparavant le pouvoir n'en avaient plus.21

Je vais vous expliquer comment les troupes du MLC ont commis ces actes, ces viols22

épouvantables et s'en sont servis comme armes de guerre au cours du conflit 200223

à 2003 en République centrafricaine.24

Ces viols massifs n'étaient pas des crimes sexuels uniquement à motivation sexuelle.25

C'étaient des crimes pour montrer la domination et l'humiliation... pour humilier des26

femmes et des hommes de pouvoir. Les femmes étaient violées systématiquement27

pour montrer la... la domination, pour prouver la domination et pour les réduire... et28
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pour réduire toute résistance à... à néant. Quant aux hommes, ils ont été violés pour1

qu'ils ne puissent plus protéger leur communauté.2

Les conclusions de l'expert Dr André Tabo, qui « est » basé sur des éléments de3

preuve scientifiques et sur des interviews avec des centaines de victimes en...4

centrafricaine après le conflit, ont montré quelles étaient les quatre motivations5

principales qui poussaient les troupes du MLC à violer les civils.6

Premièrement, les victimes étaient faibles et sans défense. Donc, ce n'était qu'un7

butin de guerre et rien de plus.8

De plus, grâce au viol, on... ils obtenaient le repos du guerrier — entre guillemets.9

Les victimes étaient punies aussi pour avoir soutenu l'ennemi, mais uniquement10

parce qu’ils habitaient dans un bastion rebelle, dans un bastion qui avait été… dans11

un ancien bastion rebelle.12

Et pour... Et... Et, quatrièmement, pour déstabiliser les troupes de l'ennemi en violant13

leurs êtres chers et leurs... et leurs voisins.14

Donc, le docteur Tabo a expliqué que le viol avait été employé comme arme de15

guerre pour punir les femmes qui avaient aussi repoussé les avances des troupes du16

MLC, mais aussi pour... c'était une tactique délibérée pour humilier les hommes et17

pour démontrer qu'ils étaient sans défense et qu'ils ne pouvaient protéger leur18

famille. Il a témoigné et il nous a dit que, lorsque l'on viole un homme lors d'un19

conflit, le but est de l'humilier, de le punir et d'humilier aussi toute sa parenté.20

Vous avez entendu des éléments de preuve indépendante qui soutiennent bien cette21

théorie que... selon laquelle l'utilisation... le... le viol a été utilisé par le MLC comme22

arme de guerre.23

Les témoins 0023 et 0069 étaient des chefs de la communauté mâle qui ont été24

sélectionnés des... sélectionnés par les hommes de Bemba et violés. Ils ont été violés25

devant les membres de leur famille ou en public, et ce, devant toute leur26

communauté.27

Donc, ces chefs de la communauté ont... ont perdu tout statut, toute fierté au sein de28
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leur communauté et chez eux.1

Le témoin de l'Accusation n° 3 a déposé pour nous dire qu'en... au début2

novembre 2002, les troupes du MLC sont arrivés dans son quartier, à Bangui.3

Lorsqu'ils se sont rendu compte qu'il était un homme qui avait un certain statut dans4

son quartier, les troupes du MLC qui parlaient un peu de français lui ont dit que les5

gens comme lui étaient — et je cite — « à l'origine de la rébellion contre le Président6

Patassé » — fin de citation. Et donc, ils lui ont dit — et je cite — « qu'il fallait qu'il7

soit puni pour cela » — fin de citation.8

Et en résultat, trois des hommes de Bemba l’ont violé à tour de rôle pendant des9

heures, et ce, devant tous. Et au cours de cet incident, les hommes du MLC ont aussi10

violé sa femme et ses enfants. Et il vous a dit d'ailleurs, Mesdames les juges, que sa11

deuxième femme lui avait dit — et je cite : « Tu n'es plus un homme, tu es une12

femme comme moi. Donc, je ne peux plus vivre avec toi, je dois te quitter. » Fin de13

citation.14

Le témoin de l'Accusation 0069 était aussi un homme qui disposait d'un statut au15

sein de son quartier. Et les hommes de Bemba l'ont violé, lui et sa femme, et ce, le16

même jour.17

À la fin novembre 2002, six hommes du MLC sont entrés dans la maison du18

témoin 0069. Ils ont traîné sa femme hors de la cuisine et l’ont jetée à terre. Ensuite,19

ils l’ont emmenée dans une autre pièce de la maison. Et là, ils se sont mis à quatre20

pour la violer. Le témoin 0069 nous a expliqué — et je cite : « Si votre femme est21

attaquée et violée devant vos propres yeux, que pouvez-vous dire ? C'était horrible.22

C'était intenable. » Fin de citation.23

Les deux autres soldats du MLC, ensuite, s'en sont pris au témoin 0069 et l’ont violé24

dans la bouche et dans l'anus. Et les hommes de Bemba l’ont fait pour lui montrer25

qu'il ne pouvait pas le (phon.) défendre et qu'il ne pouvait pas défendre son épouse.26

De ce fait, il a été stigmatisé, il est devenu la risée de sa communauté. Il vous a dit27

qu'il avait perdu sa dignité. Les hommes du MLC l'ont violé pour détruire toute28
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autorité dont il disposait dans son quartier. Or, il savait quel était son statut parce1

qu'il avait un drapeau devant sa maison et parce qu’il portait un insigne sur sa veste.2

Et les hommes du MLC s'en sont même pris au groupe le plus vulnérable de la3

société, aux enfants.4

Le témoin de l'Accusation 0082, qui avait environ 12 ans à l'époque, était la plus5

jeune victime de viol qui a déposé ici.6

Elle vous a dit que les soldats du MLC sont venus dans sa maison où elle se trouvait7

avec sa famille, et deux soldats l'ont violée, deux soldats de Bemba l'ont violée. Elle a8

essayé de leur échapper, mais ils l’ont « pris » de force. Ils avaient des bâtons qu'ils9

ont utilisés pour la frapper sur les bras, sur les jambes et sur les genoux. Elle a dit10

que les auteurs du MLC — et je cite — « ont pénétré mon vagin avec leur pénis et11

c'est pour cela que je saignais » — fin de citation.12

Chaque violeur avait mis ces armes en bandoulière alors qu'ils violaient le13

témoin 0082. Elle a expliqué — et je cite : « Lorsqu’ils m'ont “pris”, ils m'ont14

“pris“ sexuellement très violemment, ils m'ont “pris” de force, ils ont mis… ils... ils15

ont mis mes... les... mes armes derrière... mes... mes bras derrière moi, ils m’ont fait16

me pencher et ils ont fait toutes ces choses épouvantables, et c'est pour cela que j'ai17

toutes ces blessures épouvantables. » Fin de citation.18

Le témoin 0082 était encore une vierge lorsqu’elle a été violée par les hommes de19

Bemba. Et suite à ce viol, son vagin a été blessé, ce qui fait qu’elle a énormément20

saigné, et elle nous dit qu’à cause de son viol — et je cite : « Je ne peux plus jouer21

avec les autres filles, tout le monde se moque de moi. » Fin de citation.22

Le témoin de l'Accusation 0042 vous a aussi dit que deux hommes armés du MLC23

avaient violé sa fille de 10 ans un samedi après-midi, en novembre 2002. Un grand24

groupe de soldats du MLC sont arrivés chez lui et le témoin 0042 a entendu sa fille25

hurler : « Papa, ils m'emmènent ! » Fin de citation. Et elle a ensuite dit — et je26

cite : « Papa, ils m'enlèvent mes vêtements. » Fin de citation.27

Le témoin 0042 a dit — et je cite : « Je... Je ne pouvais rien faire. » Fin de citation. Il a28
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expliqué — je cite : « Ce jour-là, elle avait une culotte, ils lui ont arraché sa culotte et1

après qu’elle a été violée, on voyait le sang sur ses jambes et le sang sur la robe2

qu’elle portait ce jour-là, et le sang venait de son entrejambe, de son sexe. » Fin de3

citation.4

Ces enfants, comme tous les autres enfants qui ont été violés par les hommes de5

Bemba, ont été stigmatisés (phon.), ils sont devenus la risée des autres à l'école et la6

risée de leur communauté.7

La... Le témoin de l'Accusation 0042 a dit que sa fille de 10 ans ne pouvait plus aller à8

l'école parce que les autres écoliers se moquaient d'elle et l'appelaient — et je cite —9

« la femme du Banyamulenge » — fin de citation. Donc, elle a dû quitter l'école et10

son père est fort triste car elle... car malheureusement, elle ne pourra rien faire... plus11

rien faire de sa vie maintenant.12

Le témoin 0079 de l'Accusation vous a dit qu'elle avait dû cacher le fait que sa13

femme... que sa fille qui n'avait que 11 ans à l'époque avait été violée par les hommes14

de Bemba, sinon, cette fille ne trouverait jamais de mari dans leur communauté15

musulmane. Donc, le témoin 0769 n'a admis son propre viol et a partagé ses16

médicaments en secret avec sa fille.17

Donc, tous les... l'Accusation a établi tous les éléments qui prouvent au-delà de tout18

doute raisonnable que les hommes de Bemba ont bel et bien commis ces viols de19

façon généralisée et brutale et ce, en tant que crime contre l'humanité et crime de20

guerre au cours du conflit qui a eu lieu en République centrafricaine de 2002 à 2003.21

(Expurgé)22

(Expurgé) violaient les victimes dans les endroits qu'ils23

contrôlaient militairement, et dans le cadre, aussi, de l'environnement très coercitif24

qui est inhérent à tout conflit armé. Donc, les hommes du MLC voulaient pénétrer25

sexuellement leur victimes, ils savaient qu'ils pouvaient le... qu'ils le faisaient en26

utilisant la force et la coercition. Ils s'aidaient les uns les autres pour commettre leurs27

viols, et pas uniquement par leur présence, mais aussi en utilisant leur force28
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physique, la coercition et en menaçant d'utiliser encore plus de force. Les mineures,1

de toute façon, ne peuvent pas fournir leur consentement, vous le savez bien.2

Les hommes de Bemba, donc, ont commis des viols dans le cadre d'une attaque3

généralisée dirigée contre la population civile en République centrafricaine. Ils4

connaissaient les circonstances factuelles qui établissaient l'existence d'un conflit5

armé et ils savaient très bien qu'ils commettaient ces viols à grande échelle dans le6

contexte d'un conflit armé et en association avec celui-ci.7

(Expurgé)8

(Expurgé), ont eu le courage de venir jusqu'ici, à9

La Haye, pour vous parler de ces expériences traumatiques qu'ils ont vécues, et vous10

avez pu voir chaque témoin, voir son attitude et entendre son témoignage de11

première main.12

On… Tout le monde sait que les vies de ces victimes individuelles, de leurs familles13

et de la société en République centrafricaine ont été détruites par ces viols brutaux et14

généralisés.15

Donc, pourquoi croire tout ceci ? Pourquoi est-ce que vous devriez croire ces16

témoignages que vous avez entendus à propos des viols commis par les troupes du17

MLC en RS... RCA ? Parce qu’il est... il a été démontré au-delà de tout doute18

raisonnable que les nombreuses victimes en RCA ont été violées par les soldats du19

MLC de Jean-Pierre Bemba dans des circonstances décrites par de nombreuses...20

nombreux témoins indépendants. La Défense n'a pas soulevé d'incohérences21

matérielles qui pourraient... auraient pu avoir une incidence sur la crédibilité et la22

fiabilité de ces témoignages de témoins et de victimes.23

Toutefois, la Défense a invité (Expurgé)24

(Expurgé) Croire… Pour croire ce genre de mensonges, il25

faudrait que vous imaginiez que bien avant que M. Jean-Pierre Bemba a été arrêté et26

accusé par la Cour pénale internationale, ces victimes auraient participé à un27

système extrêmement sophistiqué où l'on aurait entendu des récits étrangement28
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semblables à ceux qui avaient été indiqués à l'époque des événements. Il serait tout à1

fait absurde, très franchement, que ces victimes témoins imaginent ce genre de2

témoignages en considérant que pendant tout le conflit en 2002 et 2003, il y a eu des3

rapports établis au moment des faits qui ont permis d'identifier les troupes du MLC4

comme étant les auteurs de ces crimes, de... et de ces viols sur une grande échelle.5

Les troupes du MLC elles-mêmes ont admis avoir commis des viols sur une grande6

échelle. Il y a, par exemple, des éléments de preuve émanant des archives du MLC7

qui consignent qu'un soldat du MLC a déclaré que leurs frères du bataillon Poudrier8

avaient systématiquement violé la population civile de la RCA. Vous… Ils ont été9

infectés et contaminés par le virus du VIH. Ils ont admis — les hommes de Bemba —10

... ils ont admis ouvertement avoir commis des viols sur une grande échelle en11

présence des commandants du MLC, par exemple, le long de la route PK 12 menant12

à Damara, un auteur qui s'appelait Ngoundele, était particulièrement connu, il faisait13

partie du MLC, parce qu'il ciblait et ne violait que des enfants ayant moins de 10 ans,14

parce qu’il croyait que s'il violait des petites filles, cela lui permettrait de guérir du15

virus du VIH. Il en a parlé ouvertement et en présence, au moins... d'au moins un16

commandant du MLC. Ngoundele a été autorisé à violer et à contaminer ces petites17

filles.18

Et vous avez également entendu parler du fait que des éléments du 28e et du19

5e bataillon ont commis des viols. Vous avez également les rapports du20

Renseignement de l'époque qui indiquent le… que le témoin de l'Accusation 0033 a21

indiqué que des viols sur une grande échelle faisaient partie, justement, des crimes22

commis par les soldats du MLC en RCA.23

De surcroît, l'enquête nationale menée à bien dans les crimes en... effectués en 200424

ou dans... à savoir bien avant l'année 2008, année au cours de laquelle Jean-Pierre25

Bemba a été arrêté et incriminé et accusé, a identifié les hommes du MLC de Bemba26

comme étant les auteurs de ce nombre de viols considérables commis pendant le27

conflit en 2002 et 2003 en RCA.28
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(Expurgé)1

(Expurgé) de ces crimes de viol si odieux qui ont tant souffert2

et qui n'ont absolument rien à gagner en témoignant, ces témoins se sont fait courir3

un péril en venant et en répondant à des questions très personnelles posées dans un4

tribunal très loin de leur domicile.5

Mesdames les juges, les hommes et les femmes qui viennent témoigner devant le6

tribunal et qui viennent révéler des détails extrêmement intimes de leur vie7

personnelle dans le cadre de contre-interrogatoires extrêmement précis et détaillés et8

qui présentent toutefois des récits cohérents, des récits irréfutables de la façon dont9

elles sont devenues victimes, ces témoins ont fourni des témoignages à propos... ou10

ces victimes, ces témoins venaient de la capitale Bangui, d'autres villes régionales...11

d'autres villes provinciales de la RCA, leurs récits ont été corroborés par les12

témoignages directs de témoins non victimes de viol tel que le témoin à charge13

0119 qui a relaté un événement qui s'est produit vers la fin du mois d'octobre 2002.14

Elle a pu observer, a été témoin oculaire de la façon dont deux hommes de Bemba15

ont violé deux petites filles alors qu'un groupe de soldats du MLC qui était armé se...16

étaient présents et attendaient leur tour. Les filles ont par la suite... lui ont par la17

suite indiqué qu'elles avaient 12 ans et 13 ans respectivement.18

Les témoignages des témoins à charge sont également corroborés par des récits19

semblables qui ont été fournis par des sources indépendantes... par différentes20

sources indépendantes, tels que, par exemple, les témoignages établis à l'époque des21

faits et compilés par la presse locale et internationale, les rapports des ONG, qui ont22

tous fait état de viols sur une grande échelle contre de nombreuses victimes et qui23

ont tous identifié les hommes de Bemba comme étant les auteurs de ces viols.24

Mesdames les juges, ces récits de viols ne sont que quelques illustrations de la25

terreur déclenchée et déchaînée par les hommes de Bemba en RCA. Nous26

demandons justice aujourd’hui au nom de toutes les victimes de viol dans cette27

affaire et au nom d'un nombre incalculable de victimes en RCA.28
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Je vais maintenant donner la parole à M. Thomas Bifwoli qui va nous parler de1

pillage et de meurtre, à moins que vous ne souhaitiez peut-être faire la pause, au vu2

de l'heure qu'il est.3

Je vous remercie.4

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Je vous remercie, Madame.5

Nous n'avons plus qu’une à deux minutes à notre disposition, donc je pense que6

nous allons peut-être pouvoir faire la pause d'une demi-heure. Nous reprendrons à7

11 h 30 et nous donnerons, à ce moment-là, la parole à M. Thomas Bifwoli.8

Nous faisons donc la pause.9

M. L'HUISSIER : Veuillez vous lever.10

(L'audience est suspendue à 11 h 00)11

(L'audience publique est reprise à 11 h 31)12

M. L'HUISSIER : Veuillez vous lever.13

Veuillez vous asseoir.14

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Bienvenue à nouveau.15

Nous allons donc, maintenant, poursuivre avec le réquisitoire. Et je vais donner la16

parole, maintenant, à M. Bifwoli.17

M. BIFWOLI (interprétation) : Merci, Madame le Président.18

Je vais maintenant vous expliquer comment les soldats du MLC ont commis le crime19

de guerre, de pillage, lors de leur intervention en RCA en 2002 et 2003.20

Le pillage fut l'une des composantes essentielles des crimes de grande échelle21

commis par les soldats du MLC lors du... de leur intervention en RCA en 200222

et 2003. Les soldats du MLC ont pillé chacune des zones qu'ils occupaient et qu'ils23

ont contrôlées en République centrafricaine. Ce pillage était à la fois organisé et sur24

une grande échelle.25

Les soldats du MLC ont pillé... ont pillé des gens ordinaires, des... des militaires, le26

gouvernement et même des églises. Aucune personne, aucune entité ne fut27

épargnée. Une fois le contrôle d'un lieu acquis, les soldats du MLC faisaient...28
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allaient dans toutes les maisons. Ils entraient chez les gens par la force et leur1

prenaient leurs objets personnels, tout ce qui leur appartenait. Toute personne qui2

opposait une résistance était rouée de coups, violée et assassinée.3

Les soldats du MLC transportaient, ensuite, les objets pillés en utilisant des véhicules4

qui leur avaient été donnés par la RCA, par les autorités de la RCA ou dans des5

véhicules qui avaient été pillés et pris à des personnes ou à des compagnies. Parfois,6

les soldats du MLC transportaient les biens pillés sur leur tête, sur leurs épaules, en7

utilisant des pousse-pousse et ainsi que des véhicules pour amener les objets pillés8

vers leur base. Parfois, ils contraignaient également des civils à transporter les objets9

pillés.10

Et à partir de leur base, les soldats du MLC ont transporté les objets pillés jusqu'au11

bord de la rivière Oubangui et de l'autre côté, vers la République démocratique du12

Congo, la RDC.13

Quels sont les objets qui furent pillés par les soldats du MLC en RCA ?14

Quasiment tous les objets, quel que soit leur peu d'importance, d'ailleurs. Tout a fait15

l'objet de pillage : des véhicules, des matelas mousse, des ustensiles de cuisine, des16

portables, des radios, des vêtements, des motocyclettes, des... des chaussures, des17

congélateurs et bien d'autres objets. Cela n'est que quelques exemples de tous les18

objets pillés par les soldats du MLC lorsqu'ils se trouvaient en RCA.19

Toutefois, tel que cela a été démontré par les éléments de preuve consignés dans le20

dossier de cette affaire, les soldats du MLC ont pillé de nombreux objets et ce, sur21

une grande échelle et les ont pris à de nombreuses personnes en RCA lors de leur22

intervention de cinq mois.23

À qui est-ce que le MLC a pillé... et... ou qui a le... a pillé — le MLC, plutôt ?24

Les soldats du MLC ont pillé toute personne, tout un chacun, y compris les civils de25

la RCA qu'ils étaient censés protéger et les soldats avec lesquels ils étaient censés26

coordonner. Il faut savoir que même les biens des ministres qui faisaient partie du27

gouvernement du Président Patassé ont également fait l'objet de pillage.28
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Les témoins à charge, tels que les témoins P-0038, P-0063, P-0209, P-0169, et les1

témoins du représentant légal des victimes, tels que le témoin V-0001 et V-0002, ont2

tous témoigné de la façon dont les soldats du MLC pillaient, les ont pillés, ont pillé3

d'autres civils de la RCA qui résidaient dans les zones qui étaient occupées et4

contrôlées par les soldats du MLC lors du conflit. Ils ont également pillé les5

militaires de la RCA qu'ils étaient venus... à qui ils étaient venus prêter main forte.6

Ils ont pillé leurs bureaux à Camp Béal, ainsi que les uniformes et les armes7

de 30 soldats de la RCA qu'ils ont déshabillés et désarmés.8

Le témoin de l'Accusation n° 0031 a témoigné comment les soldats du MLC ont pillé9

et pris toutes les armes et tous les instruments musicaux qui appartenaient aux10

militaires de la RCA et, plus précisément, au bataillon d'appui à Bangui.11

Le témoin n° 0001 a témoigné comment les soldats du MLC ont pillé de... de12

nombreux objets et pris de nombreux objets à l'évêque catholique, aux prêtres et aux13

religieuses de Mongoumba. Ces objets comprenaient des véhicules, de l'argent, des14

ustensiles, différents ustensiles, une croix et même une soutane.15

Le témoin de l'Accusation n° 0173 a témoigné comment les soldats du MLC ont16

également pris et pillé, donc, des motos, des camions du coton, des pièces détachées17

de véhicules et du matériel qui appartenait à une société privée qui s’appelait la18

Compagnie de coton Socada à Bossangoa. Ils ont également pillé d'autres objets à19

une société japonaise qui était sise à Bozoum.20

Même des... de hauts fonctionnaires du gouvernement ont connu le même sort que21

les citoyens de la RCA. Par exemple, les soldats du MLC ont occupé et pillé le22

domicile de M. Serongope, ancien ministre du gouvernement de M. Patassé.23

Mesdames les juges, j'aimerais maintenant vous indiquer quand ces activités de24

pillage ont commencé.25

Les soldats du MLC ont commencé à piller immédiatement dès qu'ils sont arrivés en26

RCA.27

Le témoin à charge n° 0031 a témoigné comment les soldats du MLC ont commencé28
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à piller même avant qu'ils ne commencent à lancer une attaque contre les forces de1

Bozizé le 27 octobre 2002. Quelques heures seulement après leur arrivée et après2

avoir lancé une attaque contre les forces rebelles de Bozizé à Bangui, les soldats du3

MLC ont été filmés. Et nous voyons le film vidéo, et nous les voyons dans ce film4

vidéo transporter de nombreux objets pillés dans des véhicules. Toujours dans la5

même vidéo, une femme civile se plaint et indique comment les soldats du MLC6

viennent juste de piller sa maison. Cette vidéo a été admise comme élément de7

preuve en l'espèce.8

Le Procureur a également demandé le versement au dossier d'un rapport de média9

intitulé « Devoir de mémoire » qui indique que le 26 et le 27 octobre 2002, les soldats10

du MLC avaient... étaient déjà en train de piller le quartier 36 Villa.11

Le 30 octobre 2002, sept soldats du MLC ont été arrêtés à Bangui. L'arrestation de ces12

soldats ainsi que d'autres éléments de preuve admis au dossier confirment que,13

immédiatement après leur arrivée en République centrafricaine, les soldats du MLC14

se sont livrés à des activités de pillage et que même ceux... et que cela a attiré15

l'attention de leur commandant en chef à Gbadolite.16

J'aimerais maintenant m'intéresser aux zones qui ont été pillées par le MLC.17

Ce pillage ne s'est pas arrêté avec l'arrestation des sept soldats du MLC. Le pillage18

s'est poursuivi pendant toute la période du conflit et est devenu systématique et19

généralisé. Les soldats du MLC ont pillé dans toutes les zones qui étaient placées20

sous leur contrôle, telles que Bangui, PK 12, Damara, Sibut, Boali, Bossangoa,21

Bozoum, Bossembélé, Bossemptelé et bien d'autres zones.22

De surcroît, tel que cela fut le cas des autres crimes commis par les soldats du MLC à23

l'époque, le pillage commençait avec l'occupation par le MLC de ces zones, se24

poursuivait pendant toute l'occupation et se terminait avec... ou lorsqu'ils partaient25

de ces zones.26

Mesdames les juges, j'aimerais, maintenant, vous expliquer comment les soldats du27

MLC ont effectué ces pillages.28
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Ces soldats du MLC étaient organisés, pour ces activités de pillage. Après le1

bombardement d'une zone bien particulière, bien précise, ils effectuaient une2

opération de nettoyage. Ils se déplaçaient de foyer en foyer, menaçaient à la pointe3

des fusils les gens qui s'y trouvaient, leur prenaient leurs biens et effets personnels.4

Ils ne demandaient pas l'autorisation aux propriétaires des biens de les prendre.5

Lorsque les propriétaires de ces biens opposaient une résistance, les soldats du MLC6

faisaient usage de la force et ont même tué pour étouffer toute résistance.7

Et dans les cas où il y avait présence de femmes ou de jeunes filles dans les maisons8

qui étaient pillées, elles étaient violées. De nombreux témoins, tels que les témoins9

P-0022, P-0023, P-0029, P-0068, P-0069 et P-0087, ont témoigné et expliqué comment10

les soldats du MLC ont pillé leurs propriétés et biens et les ont violées dans le cadre11

du même événement.12

Quelle fut la portée des pillages du MLC ?13

Je dirais que les soldats du MLC ont commis des pillages sur une grande échelle. Le14

témoin de l'Accusation n° 0063 a témoigné que, à Damara — et je cite —, « il n'y15

avait pas un seul magasin qui n'a pas été pillé. Et toutes les églises, pratiquement16

toutes les églises, qu'il s'agisse d’église catholique ou de temple protestant, ont été17

pillées. Pratiquement, toutes les maisons de Damara ont été pillés ». Fin de la18

citation.19

Un autre témoin de l'Accusation, le témoin n° 0038 a témoigné que la maison qui20

était occupée par le commandant des forces du MLC à PK 12 était remplie d'objets21

pillés. Voilà ce qu'il dit à propos des biens qui se trouvaient dans cette maison — et22

je cite : « Cela représentait quasiment l'intégralité de ce qui se trouve dans un23

supermarché. » Fin de la citation. Tous ces objets ont fini par être transportés par les24

soldats du MLC jusqu'en RDC.25

Les témoins de l'Accusation 0063, 0169 et 0178 se sont rendus dans différents lieux26

occupés par les soldats du MLC pendant le conflit et ont tous témoigné que les27

soldats du MLC ont commis des pillages sur une grande échelle et que cela s'est28
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répété dans toutes les zones qu'ils ont occupées et contrôlées.1

Qu'a fait le MLC des objets pillés, de leur butin ?2

Mesdames les juges, les soldats du MLC se distribuaient entre eux les objets pillés,3

des objets précieux tels que... et qui avaient beaucoup de valeur tels que les véhicules4

étaient donnés au commandant, alors que les objets qui avaient une moindre valeur,5

tels que, par exemple, les articles électroménagers, étaient donnés aux soldats6

de deuxième classe.7

Après avoir fait le partage des objets pillés entre eux-mêmes, les soldats du MLC8

vendaient les objets de moindre valeur à la population locale de la RCA. Par9

exemple, le témoin de l'Accusation 0042 a été forcé d'acheter une radio aux soldats10

du MLC, radio qui, par la suite, ils sont venus reprendre sans lui rendre son argent.11

Le témoin n° 0063, témoin de l'Accusation, a vu que les... des soldats du MLC vendre12

des téléphones qui avaient été donc pillés à des civils de la RCA à un prix allant13

entre 1 000 et 1 500 CFA.14

À... Il y avait des moments, également, où les soldats du MLC se contentaient tout15

simplement d’échanger ces téléphones contre des boissons.16

Les témoins de l'Accusation 0169, 0173 et 0178 ont témoigné et dit que des objets17

pillés étaient vendus au nom de Mustapha et d'autres soldats du MLC. Ils savaient18

que ces objets avaient été pillés et volés aux civils de la RCA.19

Comment est-ce que les soldats du MLC transportaient ces objets ?20

Le MLC transportait ces objets pillés en utilisant des moyens de transport terrestres,21

fluviaux et aériens. Voilà à quel point était organisé le système de pillage du MLC.22

Ils ont utilisé des camions, des autobus et des véhicules qu'ils avaient pillés ou qui23

leur avaient été donnés par les autorités de la RCA pour transporter les objets pillés,24

et ce, à l'intérieur de la RCA.25

Comme l'ont indiqué les témoins de l'Accusation 0081 et 0023, il y avait des26

moments où les soldats du MLC transportaient les objets pillés jusqu'à leur base en27

les transportant sur leurs épaules, sur leurs têtes et, parfois, en utilisant des28
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pousse-pousse.1

À... Parfois, également, les soldats du MLC contraignaient les civils de la RCA à2

transporter les objets pillés vers leur base, comme l'a indiqué le témoin V-0001.3

Il y avait toutefois les objets de valeur qui étaient transportés vers la DRC par les4

soldats du MLC. Ces objets étaient, dans un premier temps, transportés à bord de5

camions et de véhicules jusqu'aux berges de la rivière Oubangui. À partir de là, ces6

objets pillés étaient ensuite placés dans des ferrys, des canots ou des bateaux ; ils7

étaient donc transportés jusqu'à Zongo, en RDC. Ces objets étaient, ensuite,8

emmenés jusqu'au QG du MLC, à savoir le QG de Gbadolite où se trouvait basé9

M. Jean-Pierre Bemba.10

Comme l'a témoigné le témoin 0169, Mustapha, l'homme responsable de toutes les11

forces du MLC en RCA à l'époque, a traversé avec deux véhicules jusqu'à la D... la12

RDC. L'un... Un des véhicules avait été pillé à la... l'ambassade américaine, l'autre13

était un véhicule qui appartenait à un civil de la RCA.14

Les commandants... Des commandants de bataillon du MLC, Yves, Seguin et Kamisi,15

ont tous traversé la rivière jusqu'à la RDC avec des véhicules pillés.16

La victime n° 0001 a expliqué comment ces objets pillés étaient transportés jusqu'au17

bord de la rivière et étaient, ensuite, entreposés pour pouvoir être transportés par la18

suite jusqu'à la RDC.19

Cela a été corroboré par le témoin de l'Accusation n° 0033 qui a témoigné que des20

véhicules qui avaient été pillés en RCA avaient été transportés jusque Gbadolite en21

passant par Zongo. Il a également témoigné comment M. Bemba distribuait ces22

véhicules qui avaient été pillés à certains commandants du MLC à Gbadolite.23

Outre le fait qu'ils ont utilisé des véhicules et des camions pour transporter ces objets24

pillés jusqu'à la « RCD », le MLC a également transporté d'autres objets, tels que25

des... des motos et des générateurs, en utilisant un avion ou un hélicoptère depuis26

Damara jusqu'à la RDC, comme l'a démontré le témoignage du témoin de27

l'Accusation, le témoin n° 0209.28
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J'aimerais maintenant vous parler de l'événement de Mongoumba, car il y a eu, une1

fois, une reprise où les soldats de la RCA ont tenté d'empêcher les soldats du MLC2

de transporter les objets pillés, ce butin, donc, jusqu'à la RDC. Et les soldats du MLC,3

avec l’aval de M. Bemba, ont... se sont vengés en attaquant Mongoumba, quelques4

jours plus tard, comme l'a indiqué le témoin P-0169, témoin de l'Accusation.5

Les témoins de l'Accusation 0169 et 0173 ont témoigné que Mongoumba avait été6

attaqué par les soldats du MLC parce que des soldats de la RCA avaient empêché7

l'épouse de Mustapha de franchir la rivière jusqu'à la RDC avec des objets pillés.8

Comme conséquence, les résidents de Mongoumba ou les habitants de Mongoumba9

ont subi un pillage sur une large échelle ainsi que d'autres crimes de la part des10

soldats du MLC.11

À Mongoumba, les soldats du MLC ont pillé foyers, domiciles, églises et même la12

base de la gendarmerie, tel que cela a été indiqué par les éléments de preuve fournis13

par la victime 0001.14

Mesdames les juges, les éléments de preuve consignés en l'espèce prouvent, au-delà15

de tout doute raisonnable, que les soldats du MLC ont commis des... ont commis des16

activités de pillage sur une grande échelle lors de l'intervention en RCA qui a duré17

cinq mois.18

Les témoins de l'accusation tels que le... les témoins P-0022, P-0023, P-0029, P-0047,19

P-0069, P-0169, P-0173, 0178, ainsi que les témoins pour le représentant légal des20

victimes, tels que V-0001 et V-0002, ont tous témoigné de la façon dont le MLC s'est21

livré à ces activités de pillage sur une grande échelle.22

Une enquête nationale diligentée par le gouvernement de la RCA a conclu que les23

soldats du MLC ont commis des activités de pillage sur une grande échelle tel que24

cela avait été démontré par le témoin n° 0009. Les sept soldats du MLC qui ont été25

arrêtés ont avoué que leur compagnons soldats avaient pillé, et ce, de façon massive,26

en RCA. RFI, ainsi qu'une station de radio locale en RCA, radio Ndeke Luka (phon.),27

ont fourni des rapports à l'époque des faits, suivants lesquels les soldats du MLC28
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avaient commis des pillages sur une grande échelle.1

Quel fut l'impact de ces activités de pillage ?2

Il faut savoir que ce pillage commis par les soldats du MLC « ont » eu un impact3

absolument dévastateur sur les civils de la RCA ainsi que sur toute la RCA. Les4

témoins ont témoigné comment ils n'avaient jamais reçu de compensation, ni de la5

part du MLC ni de la part de... des personnes qui les avaient pillés. Ils ont également6

indiqué que les objets qui leur avaient été ainsi pris ne leur ont jamais été rendus.7

Comme l'a témoigné le témoin P-0023 — et je cite : « Ils nous ont tous tout pris, et8

cela signifie que je n'avais plus rien. Moi, j'avais beaucoup de choses auparavant,9

mais ils m'ont tout pris, et je me suis retrouvé sans rien. » Fin de la citation.10

À la suite des pillages du MLC, la plupart des victimes de la RCA se sont... ont été11

réduits à un état de miséreux et de mendiant, étant donné que leurs épargnes et tous12

leurs biens leur ont été pris par les soldats du MLC. La plupart ont témoigné qu'ils13

ne pouvaient même plus subvenir à leurs... à leurs activités de base ; ils ne pouvaient14

plus se nourrir, ils ne pouvaient plus, après le conflit, acheter le moindre15

médicament.16

Qui plus est, il a fallu que ces victimes, qui avaient déjà été victimes de pillages et17

qui, déjà, se démenaient pour survivre, ont dû acheter de nouveaux vêtements, de18

nouveaux ustensiles de cuisine, de nouveaux appareils électro-ménagers, et cetera.19

Et le fardeau que cela représentait pour les civils de la RCA est tout simplement20

impressionnant.21

J'aimerais maintenant en venir aux arguments avancés par la Défense, car la Défense22

avance et fait valoir que c’étaient en fait les rebelles de Bozizé, déguisés comme des23

soldats du MLC, qui avaient pillé les civils de la RCA.24

Les éléments de preuve ont démontré au-delà de tout doute raisonnable que25

c’étaient bel et bien les soldats du MLC qui avaient pillé.26

Les témoins de l'Accusation 0169, 0173 et 0178, parmi de nombreux autres témoins,27

ont indiqué qu'ils connaissaient Mustapha, les commandants du MLC, ainsi que28
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d'autres soldats du MLC. Ils ont expliqué comment les objets pillés avaient été1

vendus au nom de Mustapha et au nom d'autres commandants du MLC tels que2

Seguin, Yves et Kamisi. Ils ont également expliqué, ces témoins, comment les objets3

pillés ont été transportés au nom des soldats du MLC jusqu’en RDC. Et ces témoins,4

non seulement, ont pu faire faire la différence entre les soldats du MLC, et ils ont pu5

les reconnaître, et ils ont pu personnellement identifier des soldats précis du MLC6

qui ont véritablement été impliqués dans des activités de pillage sur une grande7

échelle.8

Le témoin de l'Accusation n° 0033, un haut représentant du MLC, a témoigné qu'il9

savait que Mustapha avait pillé des camions à la R... dans... en RCA, qu'il avait10

ensuite loués pour transporter des personnes en RDC. Il a également témoigné que11

d'autres véhicules qui avaient été pillés en RCA avaient été transportés jusqu'à12

l'entrepôt Coca Cola à Gbadolite où ils ont, par la suite, été distribués par Bemba13

lui-même à des représentants du MLC.14

S'il s'agissait des rebelles de Bozizé qui se faisaient passer pour des soldats du MLC15

pour se livrer à ces activités de pillage, il faut savoir qu'ils ont poussé leur subterfuge16

jusqu'à ce qu'il aille à l'encontre du but recherché, puisque les profits... puisque cela17

a été transporté et, ensuite, distribué par Bemba à Gbadolite.18

La réalité est que la théorie avancée par la Défense est fallacieuse et indéfendable.19

Seulement les soldats du... C’étaient seulement les soldats du MLC qui pillaient et20

qui transportaient les objets pillés jusqu'en RDC.21

Qui plus est, les rebelles de Bozizé ne se sont jamais... n'ont jamais été basés en RDC22

avant, pendant ou après le conflit. Le témoin de l'Accusation n° 0033 était en mesure23

de savoir s'il s'agissait des soldats du MLC qui avaient participé au pillage en RCA.24

Son... Les éléments de preuve qu'il a apportés sont absolument irréfutables.25

Qui plus est, les témoins ont indiqué que... que Bemba s'est adressé aux soldats du26

MLC au PK 12 et qu'il s'agissait des mêmes soldats qui avaient pillé aux (phon.) civils27

de la RCA.28
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Ces éléments de preuve pris conjointement avec d'autres éléments de preuve du1

dossier prouvent, au-delà de tout doute raisonnable, que c'étaient effectivement les2

soldats de... du MLC qui ont commis des activités de pillage sur une grande échelle3

lors de l'intervention en RCA en 2002-2003.4

J'aimerais maintenant parler des exigences militaires, car pour justifier les activités5

de pillage de la part des soldats du MLC, la Défense, dans un premier temps, refuse6

que ce sont les soldats du MLC qui ont commis ces activités de pillage et, ensuite,7

indique que les activités de pillage ont été appropriées pour des... pour... pour des...8

pour une question d’exigence militaire. Mais cette affirmation de la Défense est9

contredite par les éléments de preuve du dossier.10

Comme l'a expliqué le témoin P-0178, les objets pillés ont été... ou plutôt les soldats11

du MLC se sont emparés des objets pillés pour des fins tout à fait personnelles et12

privées par opposition à une exigence militaire.13

Qui plus est, le MLC a pillé sur une grande échelle et a pillé des objets qui14

dépassaient de loin la portée de la doctrine en matière d'exigence militaire. Par15

exemple, les soldats du MLC ont pris une croix et une soutane à l'évêque de Mbaïki16

à Mongoumba (phon.). Ils ont également pillé et pris des vélos d'enfants, des jeux17

d'ordinateur dans le domicile du témoin 0108. Alors, j'aimerais savoir comment18

est-ce qu'une croix appartenant à un bishop, une soutane appartenant à un bishop, ou19

des vélos d'enfants, ou des jeux d'ordinateur sont nécessaires pour des opérations20

militaires ? Je vous le demande.21

Qui plus est, après avoir pillé aux civils de la RSA (phon.), certains objets pillés ont22

été vendus par les soldats du MLC à des civils en RCA, alors que d'autres ont été23

transportés jusqu'en RDC où ils ont été vendus ou gardés à des fins personnelles.24

Si ces objets avaient été saisis à la suite d'une exigence militaire, pourquoi alors25

ont-ils été vendus ou transportés jusqu'en RDC pour être utilisés par des soldats du26

MLC après le conflit ?27

Qui plus est, il faut savoir que ni les forces de Bozizé ni aucun autre groupe armé n'a28
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jamais été... n'ont jamais été présents à Mongoumba pendant le conflit. Les... Les1

soldats du MLC ont tout simplement franchi la rivière de la RDC jusqu'à2

Mongoumba un jour, ont attaqué les civils, ont pillé, leur ont pris leurs effets3

personnels et sont repartis en RDC. En fait, il faut savoir que le conflit faisait rage à4

des centaines de kilomètres de Mongoumba.5

Une fois de plus, la Défense n'a pas fourni une explication raisonnable pour6

expliquer comment le pillage de Mongoumba peut être justifié sur la base7

d'exigences militaires dans de telles circonstances.8

Je vais maintenant parler de meurtre en tant que crime de guerre et crime de... contre9

l'humanité.10

Pendant leur intervention en RCA en 2002 et 2003, les troupes du MLC ont commis11

le meurtre en tant que crime de guerre et crime contre l'humanité contre des victimes12

civiles de la RCA.13

Les soldats du MLC ont commis ces crimes dans le cadre d'une attaque systématique14

et généralisée contre la population civile. Ils ont tué des civils dans les zones qui se15

trouvaient sous leur contrôle et occupées par eux. La population civile était la cible16

de... de premier plan de l'attaque du MLC. Lorsque les civils résistaient au pillage ou17

au viol, les... le MLC répondait par la force et les tuait parfois en tant que punition.18

Dans d'autres circonstances, les troupes du MLC tuaient également les civils qu'ils19

considéraient comme des partisans de Bozizé.20

Le dossier des procédures nationales de RCA fait valoir que, sur les 203 victimes,21

37 meurtres ont été commis dans la seule ville de Bangui par des troupes du MLC de22

Bemba.23

Dans quelle zone est-ce que des civils ont été tués par des troupes du MLC ?24

Eh bien, dans des régions comme Bangui et le PK 12. Ils se sont déplacés partout en25

RCA, dans des lieux tels de PK 22, Sibut, Damara et Mongoumba.26

Madame le Président, Mesdames les juges, l'attaque était menée dans le cadre de...27

ou pour mettre en œuvre un plan de l'organisation, une politique de l'organisation.28
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Les hommes de Bemba commettaient le meurtre dans le cadre d'une politique de1

l'organisation MLC pour soumettre la population civile à des attaques humiliantes2

inhumaines et cruelles, afin de les punir de leur soutien accordé aux rebelles de3

Bozizé.4

Le meurtre servait à instiller un climat de peur chez les civils. Les troupes du MLC5

ont, également, tué des civils pour les punir de résister à leur attaque.6

Les attaques étaient de grande échelle contre un grand nombre de civils dans une7

grande zone géographique ou une zone géographique de taille réduite.8

L'Accusation a prouvé les deux éléments dans cette affaire.9

Les victimes étaient concentrées dans plusieurs zones géographiques de taille10

réduite ainsi que dans une zone géographique étendue en RCA.11

Les actes multiples de viol, meurtre et pillage commis par les troupes du MLC à12

Bangui et à PK 12 sont suffisants pour établir l'existence d'une attaque. En outre, les13

multiples actes de meurtre commis à Bangui et au PK 12, Mongoumba, Bossangoa,14

Damara, Bossembelé, Sibut et Bozoum, si on les prend cumulativement, permettent15

d'atteindre le seuil nécessaire pour déclarer qu'une attaque a bien eu lieu.16

L'attaque était là de grande échelle. Les troupes plus MLC tuaient... ont tué plusieurs17

personnes à Bangui au moment où ils fuyaient, laissant leurs dépouilles se18

décomposer à l'air. Par exemple, au lycée Boganda à Mandaba et à Boy-Rabé.19

Le témoin 0063 de l'Accusation qui a suivi les troupes du MLC pendant le conflit de20

la... du R... de la RCA — pardon — était... déclare que, sur la route du lycée Miskine21

seule, les hommes de Bemba ont tué environ cinq hommes... cinq personnes.22

Le témoin P-0087 a déclaré que trois soldats du MLC avaient pénétré dans sa maison23

de nuit. Son frère se trouvait dans maison. Deux soldats du MLC sont restés dans la24

salle de séjour, alors qu'un allait se trouver… se rendait — pardon — dans l'endroit25

où un vélomoteur se trouvait. Son frère a suivi le MLC dans la pièce où se trouvait le26

vélomoteur. Dans cette salle, dans cette pièce, une dispute a éclaté entre le frère de27

P-0087 et le soldat du MLC. Elle entendait son frère dire « non, non, non », avec le28
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soldat du MLC où se trouvait le vélomoteur. À ce moment-là, P-0087 se trouvait à la1

porte arrière de leur maison. La porte avait des fentes et, donc, elle pouvait voir les2

gens se trouvant dans la maison. Elle a déclaré que le soldat du MLC voulait3

s'emparer de... du vélomoteur, mais que son frère résistait. Son frère s'est vu... Le4

soldat a tiré trois fois dans la poitrine de son frère, elle l'a vu. Le soldat du MLC a,5

ensuite, rejoint les autres dans la salle de séjour. Et tous ensemble, ils sont partis.6

Le rapport de médecine légale confirme que le frère de P-0087 a reçu trois balles7

dans la poitrine. Le frère de P-0087 a été tué par les soldats du MLC dans sa maison.8

Il a été tué parce qu’il voulait empêcher les soldats du MLC de piller son9

vélomoteur.10

En outre, le… la FIDH a comptabilisé des douzaines de morts de civils et de victimes11

de viol commis par les troupes du MLC à Bangui.12

Au PK 12, des civils ont été tués, également, par les troupes du MLC.13

Les troupes du MLC sont arrivées. En... Et, à ce moment-là, toutes les forces14

ennemies avaient... se trouvaient dans cette région.15

Les hommes de Bemba ont commis des... des crimes de meurtre de… contre des16

victimes civiles. En conséquence, les civils du PK 12 ont protesté contre ces attaques17

du MLC.18

Le témoin de... de l'Accusation 0069 a témoigné que dans la région du PK... PK 12...19

se trouvait donc dans sa maison avec sa sœur qui était commerçante en20

novembre 2002. Des soldats du MLC sont venus dans leur maison et ont demandé21

de l'argent à sa sœur. Sa sœur disposait ou avait sur elle 800 000 francs CFA — sur22

elle. Les troupes du MLC l’ont jetée au sol et lui ont pris son argent. En outre, ils lui23

ont tiré dans la tête ; ce qui l'a tuée sur le coup.24

Lorsque le témoin P-0069 a commencé à pleurer, un autre soldat du MLC lui a25

envoyé un coup de poing dans le visage, le frappant à l'œil gauche. Il l'a frappée à la26

jambe, également.27

Le... Le témoin P-0069 a expliqué comment il a pu voir le cerveau de sa sœur réparti28
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sur le sol. Il a déclaré : « Ils l’ont tuée... » — et je le cite : « Ils l'ont tuée comme un1

animal, comme un chien. » Fin de citation.2

Après avoir tué la sœur de P-0069 et s'être emparés de son argent, les soldats du3

MLC sont simplement repartis abandonnant le cadavre sur place.4

La sœur de P-0069 a été tuée par comme un chien parce qu'elle avait refusé de5

donner son argent… son argent au ML... au MLC.6

Un autre témoin a déclaré qu'il avait visité le PK 12 avec Bemba. Et il a déclaré que7

Bemba avait pu lui-même voir les conséquences et les... les corps de plusieurs civils8

tués par ses soldats.9

Le témoin 0038 a déclaré qu'il avait été tué (phon.) parce qu’il avait... par exemple, un10

éleveur de canards a été tué parce qu'il avait résisté au pillage de ses canards par les11

soldats du MLC.12

Le témoin 0112 a déclaré qu'il avait assisté à l'enterrement de plusieurs civils qui13

avaient été tués par les troupes du MLC.14

Le témoin 0069 de l'Accusation a déclaré qu'il n'y avait aucune confusion entre les15

civils et les soldats. Malgré tout, les troupes du MLC ont tué de nombreux civils à16

Begoua. Ceci est corroboré par le témoin de l'Accusation 0168 qui a déclaré que les17

troupes du MLC avaient tué plusieurs personnes autour de l'école de Begoua et que18

ceux-ci avaient été enterrés dans une fosse commune. Il a déclaré que la Croix-Rouge19

avait exhumé ces corps une année plus tard et leur avait accordé une sépulture20

décente.21

Les troupes du MLC et leur commandant participaient également à la commission22

de meurtre.23

Le témoin 0178 de l'Accusation.... de l'Accusation a déclaré que Coup-par-Coup et24

Ben-el-Aden étaient connus pour tuer des civils. Par exemple, et il déclare :25

Ben-el-Aden a tué plusieurs civils à PK 12.26

Le témoin de l'Accusation 0063 a déclaré qu'il avait entendu le commandant du27

MLC, Cercueil, ordonner l'exécution de civils après que son frère Mapao ait été tué.28
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Des civils se rendaient à la base du MLC pour demander des renseignements sur des1

enfants ou des parents disparus. On leur... On les informait qu'ils étaient partis —2

entre guillemets — en voyage. Le témoin 0178 a expliqué que cela signifiait que ces3

personnes avaient été tuées.4

Les soldats du MLC se vantaient ouvertement de tuer des civils. Par exemple,5

Dragula, l'un des chauffeurs de Mustapha était bien connu pour tuer des civils de6

manière tout à fait ouverte.7

Le témoin 0178 a déclaré qu'une fois, Mustapha, souriant, avait déclaré à Dragula8

qu'il commettait trop... qu'il commettait trop — entre guillemets —, « trop » voulant9

dire des meurtres.10

Le témoin de l'Accusation 0173 a déposé et dit que les troupes du MLC s'étaient11

retirées le 15 mars 2003 et que, dans un quartier de Bangui, un soldat du MLC avait12

tué par balles un enfant qui avait résisté à sa tentative de s'emparer de pain au13

marché de Ysimandji. Ce meurtre est... a eu lieu directement sous les yeux du14

commandant de bataillon du MLC, Yves.15

Les troupes du MLC elles-mêmes ont informé P-0178 des meurtres de grande échelle16

qu'ils avaient commis. Il a témoigné du fait qu'un « perpétrateur » du MLC qui avait17

participé à l'opération lui avait dit que les gens dans les fosses communes avaient été18

tués par les troupes du MLC. Il a expliqué que les gens dans la fosse commune aux19

alentours de la mosquée avaient été tués aux environs du 5 ou 7 novembre 2002.20

Les troupes du MLC ont commis de multiples meurtres sur la route de Damara. Par21

exemple, le commandant du MLC, René Eboma, a montré au témoin 0178 une fosse22

commune sur la route de Damara où 32 civils ont été enterrés.23

Le témoin de l'Accusation 0209 a témoigné du fait que des civils avaient été tués par24

des troupes du MLC, y compris à leur siège à Damara.25

Le témoin de l'Accusation 0063 corrobore le meurtre de civils, y compris des26

Tchadiens que les troupes du MLC considéraient comme des partisans de Bozizé.27

Le témoin de l'Accusation n° 0006 a témoigné du fait qu'il y avait de nombreux cas28
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de personnes qui étaient arrêtées par les troupes du MLC et ensuite exécutées après1

avoir été détenues dans une prison de fortune à Damara.2

Les... Les civils se rendaient ensuite à la base du MLC pour obtenir des3

renseignements au sujet de... d'enfants ou de parents disparus ; on les informait du4

fait qu'ils étaient partis en voyage. Cependant, les troupes du MLC savaient déjà5

qu'ils avaient tué ces personnes.6

Les civils à Bossangoa n'étaient pas épargnés non plus. C'était la ville d'origine « de »7

général Bozizé et les civils, à Bossangoa, étaient généralement visés à cause de ce...8

de leur soutien pour les... les rebelles. De nombreux civils ont été tués par les troupes9

du MLC qui se vengeaient sur la population locale.10

Un témoin, le témoin 0169, a témoigné à ce sujet. Il a déclaré qu'il avait vu plus11

de 100 cadavres de civils vêtus de djellabas, vêtements typiques des musulmans, sur12

le côté de la route, en face du tribunal et du marché de Bossangoa. Il a vu le corps13

d'un imam au marché et un soldat du MLC lui a déclaré qu'il l'avait tué parce qu'il14

soutenait les rebelles de Bozizé.15

Ceci est corroboré par les informations de la presse selon lesquelles le gouvernement16

du Tchad avait exprimé des préoccupations au sujet des... de... des multiples actes de17

viol, meurtre et pillage de Tchadiens à Bossangoa et dans d'autres parties de la18

République centrafricaine.19

À Bossembelé le témoin 0006 de l'Accusation a déclaré qu'il avait été le témoin du20

meurtre d'une personne à un barrage du MLC à l'entrée de Bossembélé. Il a21

également déclaré que les enquêtes menées au niveau national par la RCA avaient22

révélées que les troupes du MLC avaient commis des crimes à grande échelle.23

Le témoin 0169 a également déclaré que les troupes du MLC lui avaient déclaré24

qu'ils avaient tué l'imam et d'autres musulmans à Bossembelé.25

Le témoin 0178 a déclaré que le capitaine René, un des assistants de Mustapha, a été26

tué près de Bossembelé.27

Adolphe Domingez, un soldat du MLC, a déclaré au témoin 0178 que Mustapha28
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avait donné l'ordre de tirer sur tout ce qui bougeait et de se venger de la mort de1

René.2

Selon le P-0178, c'était une chose terrible, terrible pour la population civile à3

Bossembelé, Bozoum et Bossangoa, parce que les... les troupes du MLC tiraient sans4

discrimination pour se venger de la mort de René Eboma (phon.).5

À Mongoumba, la victime n° 0001 a témoigné du fait que les hommes de Bemba6

étaient entrés dans la concession d'un musulman et lui avaient demandé son7

mouton. Celui-ci a refusé et ils lui ont tiré dessus à plusieurs reprises avec leurs8

armes. Le MLC « l'ont » ensuite achevé en lui sectionnant le pénis et en le lui9

enfonçant dans la bouche. La victime 0001 a vu tout de ses propres yeux, elle l'a vu10

perdre son sang, elle l'a vu mourir. Après l'avoir tué, les troupes du MLC ont pillé11

son mouton. Le... L'homme a été ensuite enterré dans le cimetière principal.12

La victime n° 0001 a également déclaré qu'après avoir tué le musulman, les troupes13

du MLC avaient pénétré dans le... la maison du voisin. Il y avait une femme qui14

tenait un bébé. Ils lui ont demandé son double matelas de mousse neuf qui se15

trouvait dans la maison. Elle a refusé de le leur donner, les soldats du MLC l'ont16

alors tuée et ont pillé ce matelas mousse. Ils se sont emparés, également, d'autres17

meubles avant de qui quitter la maison.18

Mesdames les juges, le meurtre comme un crime contre l'humanité est établi par...19

lorsqu’il est commis dans le contexte d'une attaque systématique contre une20

population civile. Les meurtres commis par les « perpétrateurs » du MLC ne se21

faisaient pas au hasard. Le meurtre faisait partie intégrante de l'attaque et, dans22

certains cas, permettait la commission de nouveaux viols et de nouveaux pillages, et23

instiguait (phon.) un climat de peur au sein de la population civile.24

En outre, les troupes du MLC visaient spécifiquement et tuaient les militants... les25

partisans — pardon — des rebelles de Bozizé au cours de l'attaque.26

Les troupes du MLC savaient que leurs actes individuels faisaient partie d'une27

attaque plus large dirigée contre la population civile. Conformément à l'article 33,28
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cet... ce critère est rempli lorsque le responsable du MLC est conscient de l'existence1

d'une attaque généralisée et sait que ces actions font partie de cette attaque.2

Mesdames les juges, les éléments de preuve ci-dessus prouvent, au-delà de tout3

doute raisonnable, que les troupes du MLC ont commis le meurtre comme un crime4

de guerre et un crime contre l'humanité dans leur intervention en 2002 et 2003.5

Je vais donner maintenant la parole à mon collègue, M. Eric Iverson.6

M. IVERSON (interprétation) : Bonjour, Madame le Président. Bonjour, Mesdames7

les juges.8

L'article 28-a du Statut de Rome donne le fondement de la responsabilité pénale en9

ce qui concerne les commandants militaires, et c'est un article qui définit le droit de10

la CPI en ce qui concerne la responsabilité du... du supérieur hiérarchique. C'est un11

mode de responsabilité pénale qui est absolument essentiel pour que le droit12

humanitaire international fonctionne correctement. C'est un droit qui réglemente la13

conduite des hostilités au cours de conflits armés.14

Les chefs militaires disposent de forces destructives énormes et ils les contrôlent, y15

compris des soldats qui peuvent commettre des actes de violence épouvantables et16

abominables.17

Un commandant militaire, donc, a le pouvoir de s'assurer que ses troupes18

comprennent bien quelles sont leurs obligations légales et qu'« ils » les respectent au19

cours des combats. Si les commandants ne s'assurent pas que les troupes sous leur20

commandement obéissent à la loi, s'ils ne supervisent pas de très près... s'ils ne21

supervisent pas leurs subordonnés de très près, le droit humanitaire international22

devient totalement inefficace.23

Le rôle d'un commandant est de maintenir la discipline, de faire connaître la loi et de24

punir tous ceux qui sont responsables pour avoir enfreint la loi ; et ceci est essentiel25

pour respecter la loi humanitaire internationale, pour protéger les populations26

civiles et pour prévenir les crimes extrêmement graves qui relèvent de la compétence27

de cette Cour.28
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Tout commandant qui ne remplit pas ses obligations, qui est... qui sont d'éviter que1

ses subordonnés ne commettent des crimes et qui sont de punir les subordonnés qui2

ont commis ces crimes, eh bien, c'est un commandant qui doit répondre de ses actes.3

L'article 28-a a cinq éléments légaux et la Chambre doit être satisfaite, au-delà de4

tout doute responsable... au-delà de tout doute raisonnable, que.5

Premièrement, Bemba faisait effectivement fonction de chef militaire ;6

Deuxièmement, que les troupes qui ont commis les crimes dont il est accusé étaient7

sous l'autorité et contrôle effectif de Bemba ;8

Troisièmement, que Bemba soit savait, soit au vu des circonstances à l'époque, devait9

ou aurait dû savoir que ses troupes commettaient ou allaient commettre ces crimes ;10

Quatrièmement, Bemba n'a pas pris les mesures raisonnables et nécessaires qui11

étaient en son pouvoir pour éviter ou réprimer la commission de crimes ou pour12

renvoyer ces affaires aux autorités compétentes pour... aux fins d'enquêtes et de13

poursuites ;14

Et cinquièmement, Bemba n'a pas exercé correctement le contrôle qui était le sien sur15

ses croupes... troupes, ce qui a provoqué la commission des crimes dont il est accusé.16

Mes collègues, Me Badibanga et M. Scaliotti, parlent... diront ce que savait Bemba à17

l'époque, et le fait qu'il n'ait rien fait, aussi. Mais moi, je vais parler du contrôle18

effectif... du contrôle et de... et de l'autorité effective dont Bemba disposait sur ses19

troupes.20

Donc, on parle de cet élément comme étant « le contrôle effectif », et c'est ainsi que je21

vais l'appeler.22

Le contrôle effectif est compris de la sorte : c'est la capacité matérielle qu'a un23

commandant pour éviter que ses subordonnés ne commettent des crimes, pour24

réprimer la commission de ces crimes ou pour renvoyer ces crimes aux autorités25

compétentes aux fins d'enquêtes et de poursuites. L'exercice de ce contrôle effectif26

dépend donc de l'existence d'une relation entre le supérieur et le subordonné, donc27

entre le commandant et les auteurs du crime... des crimes.28
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Pour déterminer si l'élément légal, donc, de « cet » contrôle effectif a bel et bien été1

démontré, les tribunaux ont envisagé un grand nombre de facteurs essentiels ou2

d'indices qui montrent quelle est la capacité matérielle dont dispose le commandant3

pour éviter ou pour punir les crimes commis par ses subordonnés. Et ces facteurs4

comprennent, entre autres, le pouvoir de donner des ordres, la capacité de s'assurer5

que ces ordres sont bel et bien exécutés, la position du supérieur au sein de la6

structure du groupe et ses missions, la capacité qu'il a d'engager les troupes qui sont7

sous ses ordres au combat ou de les retirer du combat, aussi, le pouvoir de8

promouvoir, de remplacer ou de mettre à pied des subordonnés et la capacité de9

discipliner ses subordonnés en « diligentant » des enquêtes, en les... en demandant10

des sanctions ou en faisant rapport aux autorités compétentes. Or, Bemba disposait11

de tous ces pouvoirs.12

La capacité matérielle de Bemba pour éviter ou sanctionner les crimes est surtout13

établie par les ordres qu'il a donnés pour diligenter des enquêtes en RCA, les ordres14

qu'il a donnés pour que l'on arrête des individus en RCA... en... en RCA, et ses15

ordres, aussi, pour que les crimes qui avaient eu lieu en RCA passent en cour16

martiale.17

Bemba était le président du Mouvement de Libération du Congo, ou MLC. Au titre18

de l'article 12 des statuts du MLC, Bemba était le commandant en chef de l'Armée de19

Libération du Congo. Son grade militaire était le plus élevé au sein du MLC ; il était20

général de division.21

En tant que commandant en chef, il avait à la fois le contrôle de jure et de facto sur22

tout ce qui était militaire et sur toutes les opérations du MLC. Vous vous rappellerez23

sans doute du témoin 0015, témoin de l'Accusation 0015 et du témoin 0036 qui ont24

bel et bien... qui sont venus nous dire que c'était l'accusé qui prenait toutes les25

décisions militaires au sein du MLC, même les plus mineures, et le chef d'état-major26

du MLC n'avait plus qu’à mettre en œuvre ces décisions.27

Et ces décisions de Bemba étaient absolument sans appel. Il demandait que la... l'aile28
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militaire du mouvement lui rende compte. Donc, les témoins de l'Accusation 0036,1

0015 et 0033 étaient dans une position essentielle... unique pour savoir exactement ce2

que faisait Bemba, et surtout ce qu'il ne faisait pas. Et ils ont tous... ils sont tous3

venus dire que Bemba avait un contact direct avec les troupes qu'il avait déployées4

sur le terrain et ce, par le biais de différents systèmes de communication à courte ou5

à longue portée.6

En tant que commandant en chef, il contournait très souvent la chaîne du (phon.)7

commandant militaire pour donner directement des ordres à ses commandants sur8

le terrain. Et ces ordres étaient obéis au doigt et à l'œil.9

Le chef d'état-major lui rendait compte mais ne faisait que mettre en œuvre ses10

décisions. La branche militaire était en fait le pré carré de Biemba... de Bemba.11

Vous vous rappellerez sans doute le témoignage du... de... du témoin de l'Accusation12

0036. Il nous a dit que c'était Bemba qui décidait quand — et je cite — « aller en13

guerre », ou — et je cite à nouveau — « quand ouvrir le feu » — fin de citation. Ou14

quand il fallait déplacer une section d'un endroit à un autre.15

Vous vous souviendrez que Bemba avait publiquement affirmé que c'était lui qui16

était en charge de tout ce qui était militaire. Dans son livre, Le choix de la liberté, il17

explique comment il peut communiquer ses ordres au 28e bataillon du MLC lorsqu'il18

se trouvait à Bangui en 2001. Bemba donnait des instructions tactiques extrêmement19

précises à ses forces, par exemple, quel est le terrain qu'il vous faut tenir à Bangui. Et20

dans les éléments de preuve que... dont nous disposons en l'espèce, on ne... rien ne21

montre que Bemba aurait utilisé ces communications différemment en... lors du22

conflit d'armée en RCA en 2003 et 2003 par rapport à 2001. Donc, ce que l'on trouve23

dans son livre correspond parfaitement à ce que vous avez entendu en ce qui24

concerne le conflit armé en 2002-2003.25

Le témoin de l'Accusation 0033 a bel et bien dit que Bemba allait — et je cite : « Il26

rentrait dans les détails les plus minutieux, en ce qui concerne tout ce qui était27

stratégique, opérationnel et tactique. » Fin de citation.28
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Les témoins de l'Accusation 0036, 0015 et 0033 sont venus dire ici que la nomination,1

la promotion, ou le remplacement, ou la mise à pied d'officiers ou de soldats du2

MLC était aussi la prérogative de Bemba. Il était le seul à pouvoir nommer des3

officiers militaires au sein du MLC.4

Quelques mois avant le début de l'opération militaire 2002-2003 de RCA, Bemba5

avait signalé qu'il avait l'intention de donner une promotion par décret à une6

douzaine d'officiers du MLC. Par exemple, le chef d'état-major Amuli est devenu7

général de division et Mustapha Mukiza Gabby qui était commandant sur le terrain8

lors de l'opération en RCA a été promu colonel. Et c'est Bemba lui-même qui a9

épinglé leurs nouveaux grades sur leurs épaulettes en mars 2003 après la fin du10

conflit armé en RCA.11

La promotion par Bemba de ces officiers montre bien qu'il approuvait, a... qu'il a12

toujours approuvé leurs actions en RCA. Bemba suivait et autorisait la distribution et13

l'utilisation de la... des logistiques de la... du MLC, y compris les armes et les14

munitions.15

Le témoin 0036 vous a dit qu'il était impossible d'en... de... de prendre une seule16

balle d'une... d'un entrepôt pour l'emmener ailleurs sans l'autorisation de Bemba.17

Dans les registres de communication du MLC dont vous disposez, Madame...18

Mesdames les juges, on voit bien que les demandes de Mustapha pour armes et19

munitions passaient, un, au chef d'état-major... étaient envoyées au chef d'état-major20

du MLC et à Bemba. Donc, Bemba aussi pouvait discipliner ses troupes. C'est lui qui21

a mis sur pied le code de conduite de ses troupes. Il pouvait leur imposer des22

sanctions. « Ils » allaient jusqu'à la peine de mort.23

Le témoin de l'Accusation 0033 est venu dire que Bemba exerçait le pouvoir d’arrêter24

les membres du MLC. Bemba avait mis sur pied un système judiciaire du MLC sur25

tout le territoire contrôlé par le MLC. Et il pouvait renvoyer toutes les affaires26

pénales à des cours martiales ou diligenter des enquêtes.27

Et ceci est parfaitement évident lorsque l'on lit les déclarations de Bemba, lorsque28
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l'on lit ses lettres qui ont déjà été mentionnées d'ailleurs, mais je les rementionne à1

nouveau, qui ont été envoyées au Représentant spécial du Secrétaire général des2

Nations Unies en RCA et dans une autre lettre envoyée au président de la FIDH, une3

organisation qui s'occupe des droits de l'homme. Et lorsqu'on lit ces lettres, on voit4

bien que c'est Bemba qui contrôle ses troupes. Il a déclaré de but en blanc que c’était5

lui qui avait ordonné des arrestations et des enquêtes portant sur ces soldats en6

RCA.7

Alors, la Défense aimerait que la... que vous croyiez que l'accusé qui est un8

commandant militaire, qui, personnellement, s'occupait de savoir où étaient toutes9

les balles dans ses entrepôts, n'aurait que prêté une brigade entière, c'est-à-dire trois10

bataillons de son armée aux autorités en RCA, qu'il aurait mis cette brigade à leur11

disposition sans conditions sur l'utilisation de ces troupes et, ensuite, qu'il aurait tout12

simplement abandonné tout contrôle sur ses troupes pour tout le... pendant toute la13

durée du conflit.14

Donc, c'est parfaitement... ceci n'est pas plausible. C'est totalement illogique, aussi.15

Mais c'est surtout totalement contredit par les éléments de preuve qui ont été versés16

au dossier. En effet, ces éléments montrent bien que l'accusé a toujours eu l'autorité17

et le contrôle sur les... sur les soldats du MLC déployés en RCA.18

Tout d'abord, le témoin 0036 de l'Accusation et 0033, donc des personnes très19

proches de l'accusé lors des... de la période de référence, ont... sont venues dire que20

c'est lui, que c'est Bemba seul qui a pris la décision d’envoyer ses troupes en RCA. Le21

témoin de l'Accusation 0036 et le témoin de l'Accusation 0213 ont ensuite dit que le22

chef d'état-major de l'armée n'avait pas été consulté et que c’était Bemba lui-même23

qui avait décidé quelles étaient les unités qui allaient être déployées en RCA. Et les24

ordres de Bemba aux troupes du MLC au cours de l'opération du RCA ont toujours25

été obéis au doigt et à l'œil. Le témoin 0213, très proche de l'accusé, a été26

extrêmement affirmatif à ce propos. Et je le cite : « Tous ses ordres étaient exécutés. »27

Fin de citation.28
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Vous savez que Bemba a ordonné des arrestations. Et lorsqu'il le faisait, eh bien, les1

arrestations étaient exécutées. On exécutait tous ses ordres. Et ce même témoin, le2

P-0213, est venu dire que Bemba... c'était Bemba qui avait ordonné que les troupes3

du MLC se retirent de RCA. Et c'est confirmé d'ailleurs par un grand nombre de4

documents.5

Le 20 janvier 2003, Bemba a fait un communiqué de presse annonçant que...6

annonçant le retrait officiel des troupes du MLC de RCA à partir du 15 février 2003.7

Alors, ce n'est pas arrivé ainsi, mais il a quand même décidé de publier un8

communiqué de presse pour annoncer cela.9

Dans une interview avec Jeune Afrique L'intelligent, le 4 mai 2003, Bemba a confirmé10

que c’était lui qui avait retiré ses hommes. Donc, ce retrait souligne bien quelle est11

l'autorité et le contrôle dont il disposait sur ses hommes.12

Le Président Patassé avait demandé l'intervention du MLC pour réprimer le coup13

d'État du général Bozizé. Il fallait, donc, que... pour le Président Patassé, que ces14

troupes restent en RCA pour le défendre contre les forces rebelles qui essayaient de15

prendre le pouvoir. Donc, c'est tout à fait normal que le Président Patassé ait supplié16

Bemba pour que les troupes du MLC restent en RCA. Mais Bemba, comme nous le17

voyons dans un article de presse du 21 février 2003, a... n'a pas accepté les18

supplications de Patassé. Et d'ailleurs, publiquement, il s'est approprié la19

responsabilité d'avoir retiré les troupes du MLC en disant à Radio France20

Internationale — et je cite : « Pour nous, la décision de nous retirer est claire et21

irrévocable. Tout le monde doit prendre ses responsabilités. Et ici, au Congo, nous22

avons nos propres problèmes. » Fin de citation.23

Donc, ce n'est pas une coincidence que dès que... dès le retrait des troupes du MLC24

en mars 2003, eh bien, un vide a été laissé en RCA, vide dont a profité25

immédiatement le général Bozizé pour prendre le pouvoir.26

La décision de Bemba à propos de ce retrait des troupes du MLC montre bien qui27

disposait de l'autorité et du contrôle sur les forces du MLC. Ce n'était pas Patassé.28
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C’était Bemba, Bemba seul qui a ordonné que les troupes du MLC se retirent. Et ils1

ont exécuté l'ordre.2

Le 14 février 2003, juste avant le retrait prévu, dans un entretien à nouveau avec RFI,3

l'accusé a expliqué comment le retrait se ferait. Il a donné des détails précis sur les4

lieux du retrait et sur le nombre d'hommes qui allaient se retirer. Visiblement, il5

contrôlait le processus.6

Alors, pourquoi Bemba aurait-il fait ces déclarations à la presse, si ses troupes, si ses7

hommes n'étaient pas ses subordonnés ?8

Eh bien, les faits parlent d'eux-mêmes. Bemba n'a jamais abandonné son contrôle9

effectif. Les déclarations publiques qu'il a faites à l'époque montrent bien que la10

théorie de la Défense qui est que c'étaient les autorités de RCA qui contrôlaient les11

troupes, tout cela est sans fondement. Si Bemba n'avait pas contrôlé les hommes du12

MLC, eh bien, chaque fois qu'un journaliste lui aurait posé les questions sur les13

allégations de crimes qui auraient été commis par ses troupes, il aurait nié toute14

responsabilité, il aurait renvoyé toute demande venant de la presse ou des15

observateurs « internationales » aux autorités de RCA, qui, d'après lui, maintenant,16

étaient au contrôle de la situation.17

Pourquoi aurait-il décidé d'être responsable ? Pourquoi aurait-il pris la18

responsabilité de ces éléments controversés qui n'auraient pas été de son fait, sur19

lesquels il ne disposait d'aucune autorité ou contrôle... contrôle ?20

Eh bien, la réponse est très simple. Lors du conflit 2003... 2002-2003, il n'y avait pas21

de poursuite pénale en vue contre Bemba. Donc, pourquoi ne pas dire la vérité,22

après tout ?23

C'est pour cela qu'il n'a jamais dit un mot qui aurait pu faire croire que les... c’étaient24

les autorités de RCA qui étaient responsables des troupes du MLC.25

Dans un entretien téléphonique avec RFI, le 4 novembre 2002, on présente à Bemba26

des allégations de crimes qui auraient été commis par ses hommes en RCA. Or, il27

reconnaît contrôler ses hommes. Et sa réaction était la suivante : « Si mes troupes ont28
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bel et bien commis ces... ces exactions, elles seront arrêtées et elles seront soumises1

au système de justice du MLC. » Il n'a parlé absolument pas d'un pouvoir qui aurait2

été donné au Président Patassé ou à un responsable de RCA. Bemba a écrit des3

lettres où il disait très clairement que c'était lui qui contrôlait tout. Et vous avez ces4

lettres.5

Dans une des lettres qu'il a envoyées et qu'il a « écrit » au Représentant spécial des6

Nations Unies en RCA, il confirme avoir ordonné que l'on arrête huit soldats du7

MLC à Bangui qui avaient désobéi à ses ordres, aux ordres qu'il avait donné aux8

officiers et aux soldats avant qu'ils ne quittent la RCA.9

Dans une autre lettre, l'accusé a informé le Président de la FIDH qu'il avait lancé une10

commission d'enquête aux fins d'enquêter justement sur ces allégations de violation11

des droits de l'homme commis par le MLC. Dans cette lettre, il répète qu'il a donné12

l'ordre d'arrêter huit soldats du MLC.13

Voyons ce qui s'est véritablement passé.14

Vous voyez, d'après ces lettres, d'après le rapport d'enquête de Mondonga, d'après le15

dossier de la cour martiale de Bomengo, que Bemba a dépêché cinq de ses officiers16

pour diligenter une enquête au sujet des crimes allégués à Bangui. Il a ensuite arrêté17

sept des soldats du MLC pour petits larcins à Bangui et ce, conformément aux ordres18

donnés par Bemba. Cela montre que Bemba avait tout à fait la capacité de mettre un19

terme à des crimes qui étaient commis et en retirant ses soldats. Il a... Il a gardé20

l'autorité pour donner des ordres à ses soldats qui se trouvaient en RCA. Ses ordres21

étaient obéis. Il disait « Arrêtez-les », et les gens obtempéraient.22

Vous savez pertinemment, d'après le dossier de la cour martiale et d'après le rapport23

d'enquête de Zongo, que Bemba a fait passer sept de ses soldats devant la cour24

martiale. Ils ont été traduits devant la cour martiale... martiale, mais Bemba n'avait25

pas pour objectif que une véritable justice soit rendue.26

Les sept soldats n'ont d'ailleurs jamais purgé leur peine entièrement. Le fait qu'ils27

ont été passés devant la cour martiale montre très clairement la capacité matérielle28
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de Bemba à punir les comportements pour ce qui s'était passé en RCA. Aucun des1

accusés ou aucun de leurs avocats n'ont soulevé d’objection à propos de la2

juridiction ou de la compétence de M. Bemba par rapport à eux.3

Prenons un deuxième exemple, Bemba a établi une commission d'enquête dont le4

mandat était de mener à bien des enquêtes pour les crimes de pillage, de viol, mais la5

commission, sans aucune explication, s'est seulement intéressée aux enquêtes pour6

les pillages. La commission a été envoyée à Zongo, en RDC, pendant quelques jours7

à la fin du mois de décembre 2002. Le rapport d'enquêtre présenté à l'accusé indique8

sans aucune... sans équivoque que Bemba avait demandé, diligenté l'ouverture d'une9

enquête, avait renvoyé la question à la cour martiale pour déterminer quelle était la...10

qui avait la responsabilité et pour en punir les auteurs.11

Un troisième exemple montre que Bemba disposait de ressources nécessaires pour12

diligenter des enquêtes. En février 2003, il a envoyé plusieurs des hommes du MLC,13

à bord de son hélicoptère, à Sibut en RCA pour filmer les questions qui étaient14

posées aux résidants de Sibut, cela, afin de s'intéresser aux allégations de la Radio15

RFI à propos de crimes commis par les soldats de MLC. Alors, bien que Bemba ait16

été capable de diligenter de véritables enquêtes et des poursuites, aucune des actions17

de Bemba ne visait l'aboutissement vers une justice véritable, le but étant plutôt18

d'étouffer l’allégation des crimes.19

Donc, il disposait du pouvoir. Et ce qui est déshonorant, c'est qu'il n'a pas utilisé de20

façon effective ce pouvoir pour mettre un terme aux crimes très graves qui étaient21

commis en RCA.22

Avant de vous parler du commandement opérationnel exercé par l'accusé lors de23

l'opération militaire du MLC en RCA, l'Accusation souhaite mettre en exergue ce qui24

suit : les éléments de preuve considérés jusqu'à présent suffisent pour établir au-delà25

de... de... d'un doute raisonnable que l'accusé avait l'autorité et le contrôle effectifs26

sur ses soldats en RCA.27

Un commandant militaire qui a l'autorité pour déployer ses troupes à tout moment,28
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pour les retirer à tout moment, un commandant qui a l'autorité pour ordonner1

l'arrestation de ses soldats déployés et qui a l'autorité pour faire en sorte que ses2

ordres soient exécutés, un commandant qui a l'autorité pour diligenter des enquêtes3

à propos de crimes commis par ses soldats déployés et qui a l'autorité pour4

demander un procès est un commandant qui a véritablement la capacité matérielle5

pour empêcher que ses soldats déployés commettent des crimes et pour qu'ils soient6

punis.7

Le droit exige la preuve de la capacité matérielle de Bemba à prévenir et à punir ces8

crimes. La Chambre dispose de ces preuves.9

L'exercice du commandement opérationnel n'est pas une disposition juridique10

requise au titre de l'article 28-a, il s'agit plutôt d'un facteur parmi d'autres facteurs,11

de nombreux autres facteurs, qui doivent être pris en considération par cette12

Chambre.13

Les éléments de preuve démontrent que l'accusé a conservé le commandement14

opérationnel sur ses soldats pendant le conflit armé en 2002-2003 en RCA.15

Les ordres de Bemba englobaient tous les aspects de l'engagement du MLC en RCA.16

Les ordres de Bemba incluaient des consignes données à ses soldats pour progresser17

ou pour maintenir leur position, ou pour exécuter des tâches bien précises. Le18

contrôle opérationnel de Bemba était possible étant donné qu'il disposait19

d’informations extrêmement détaillées à tout moment à propos des événements qui20

se déroulaient en RCA.21

Bemba, depuis son QG, à Gbadolite avait de meilleures informations, et comprenait22

beaucoup mieux les événements qui se déroulaient en RCA que les autorités23

militaires de la RCA elle-même, d’après le témoignage du témoin CHM-0001.24

Le même témoin a expliqué à la Chambre comment cela pouvait se passer. Les forces25

de l'accusé combattaient sur le terrain et, par conséquent, étaient en mesure de26

connaître l'ennemi et le terrain et de relayer à Bemba les informations nécessaires27

pour qu’il puisse prendre des décisions.28
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Il était constamment informé de l'opération et ce, dans les moindres détails. Il1

disposait même d'une carte détaillée de la RCA qui était mise à jour grâce aux... aux2

renseignements secrets les plus récents obtenus dans son bureau à Gbadolite. Ces3

renseignements provenant du terrain permettaient à Bemba de diriger les opérations4

en RCA. L'un… un des exemples… et l’ordre donné par Bemba aux soldats du MLC5

pour qu’ils attaquent la ville de Damara. Le témoin 0178 de l’Accusation a témoigné6

que le colonel Mustapha avait reçu cet ordre de la part de l'accusé à PK 12, juste au7

nord de Bangui. Lorsque l’appel téléphonique de Bemba a été reçu, le colonel8

Mustapha a rassemblé les officiers du MLC sur le terrain et les a informés de — et je9

suis… et je cite : « le Président vient d'appeler, nous devons attaquer. » Fin de10

citation.11

Pendant d’autres opérations, Bemba a donné des ordres aux soldats du MLC, leur a12

donné l’ordre d’avancer jusqu’à Bozoum et jusqu’à Bossembelé. Les soldats ont13

exécuté l’ordre en question, se sont déplacés vers ces lieux et ensuite présentés un14

rapport de situation de leur progrès. Les registres de communication du MLC nous15

donnent des renseignements sur ces mouvements.16

La Chambre se rappellera du témoignage du témoin de l'Accusation 0213 qui a17

déclaré clairement et fermement — et je cite — que « le commandement était placé18

entre les mains de Jean-Pierre Bemba ». Fin de la citation.19

Sur la base de son récit, ou d’après ce qu’il a dit, tous les ordres relatifs à l'opération20

en RCA venaient de Bemba. Le colonel Mustapha ne pouvait absolument rien faire21

sans en référer d'abord à Bemba. Si les soldats devaient être déployés vers l'avant ou22

s'ils devaient rester sur la même position, c’était toujours Bemba qui donnait ce23

genre d'ordre.24

La déposition ou le témoignage du témoin de l'Accusation 0213 est corroboré par25

d'autres témoins qui ont accompagné le colonel Mustapha sur le terrain lors de26

l’opération de RCA. Sur la base de leurs observations et leurs connaissances27

personnelles, les témoins de l'Accusation 0169 et 0178 ont témoigné que Mustapha28
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avait reçu des consignes de Bemba et que Mustapha, à son tour, relayait ces1

consignes et instructions aux soldats du MLC. Mustapha n'avait aucun autre2

officier… autre… qu’un autre commandement (phon.) que Bemba.3

Le témoin 0036 de l'Accusation a confirmé que lors des opérations en RCA,4

Mustapha et les autorités de la RCA pouvaient présenter des suggestions ou fournir5

des conseils, mais que seul Bemba pouvait prendre les décisions à propos du6

mouvement des soldats du MLC ou du choix des unités à déployer sur le terrain.7

Le témoin de l'Accusation 0213 a indiqué à la Chambre que les officiers de la RCA8

n'avaient aucun pouvoir sur les soldats du MLC, parce que la personne qui les9

contrôlait c’était Bemba. Le Président Patassé n'avait aucun pouvoir sur le MLC. Il se10

contentait de se… de présenter ses griefs à Bemba à propos de leur comportement et11

des crimes qu’ils avaient commis en RCA.12

La Défense vous invite à croire que la distance entre Gbadolite et le théâtre des13

opérations en RCA était beaucoup trop importante pour que Bemba puisse exercer14

un contrôle effectif sur ces forces. Mais vous savez, d'après les messages dans les15

registres de communication, que la distance n'empêche pas une communication par16

radio effective. Vous vous souviendrez que l’accusé a effectivement contrôlé la17

province Équateur en RDC, qui est un territoire plus grand que la France.18

La distance qui le séparait de ses soldats en RCA était beaucoup moins importante19

que tous les autres lieux où les forces du MLC opéraient en RDC sous le20

commandement de Bemba. Bangui se trouve environ à 280 kilomètres de Gbadolite.21

Alors que Isiro — ou Isiro — où le MLC était engagé dans des opérations militaires,22

sous l'autorité et le contrôle de Bemba, et ce par le biais de communication par radio,23

se trouve environ à 800 kilomètres de distance.24

En d’autres termes, diriger une opération militaire en RCA était la même chose que25

diriger des opérations en RDC. Ce que faisait régulièrement Bemba.26

Les ondes radio n'ont pas besoin de visa pour franchir les frontières. Pour ses27

communications, Bemba utilisait un téléphone satellitaire Thuraya ou… ou/et une28
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radio hautes fréquences longue portée que l'on appelle « phonie ».1

Les éléments de preuve présentée par différents témoins de l'Accusation qui ont2

observé à maintes reprises que Bemba utilisait ses objets « a » été confirmé par les3

éléments de preuve du dossier.4

Les registres de communication démontrent que les unités du MLC en RCA étaient5

en mesure de communiquer avec le chef de l’état-major Amuli avec Bemba à6

Gbadolite. Et les registres de… Thuraya montrent qu'il y a eu des communications7

entre Bemba et le colonel Mustapha, et plusieurs numéros de téléphone en Afrique8

centrale, pendant une période de 39 jours, entre le 4 février 2003 et jusqu'à la fin du9

conflit le 15 mars 2003.10

Du 4… entre le 4 février et le 15 mars 2003 Bemba a appelé Mustapha 126 fois ; 70 de11

ces appels ont duré une minute ou un peu plus. Et pendant cette période de 39 jours,12

Bemba a eu 26 appels téléphoniques avec Mustapha dont certains ont duré plus de13

cinq minutes, certains aussi longtemps que 13 et18 minutes. Beaucoup d'information14

peut être relayée en 18 minutes.15

Les commandants du bataillon du MLC en RCA avaient également des téléphones16

Thuraya.17

Pendant cette période, Bemba a également passé 139 appels à des personnes se18

trouvant… ou à des personnes ayant des téléphones fixes ou des téléphones19

portables en R… en RCA. Il n'est pas fortuit de constater qu'avant et pendant les20

attaques, tel que par exemple l’attaque du 14 février 2003 à Sibut, la fréquence des21

appels entre Bemba et… de Bemba vers Mustapha et vers d'autres numéros Thuraya22

en RCA a augmenté de façon considérable. C'est par l'intermédiaire de son Thuraya23

que Bemba dirigeait les attaques.24

Entre le 12 et le 14 février, Bemba a appelé 86 fois des numéros Thuraya. Pour la25

même raison et dans des circonstances semblables, les 4 et 5 mars, la veille et le jour26

de l’attaque du MLC contre le village de Mongoumba, Bemba a appelé Mustapha et27

d’autres numéros Thuraya 20 fois. Et lorsqu’il n’obtenait pas la liaison, il continuait à28

ICC-01/05-01/08-T-364-FRA ET WT 12-11-2014 61/103 SZ TICC-01/05-01/08-T-364-Red-FRA WT 12-11-2014 61/103 SZ T
En application de l’ordonnance de la Chambre de première instance III, ICC-01/05-01/08-3315-Conf,
en date du 15 janvier 2016, des expurgations sont implémentées dans la version publique de la transcription.



En application de l’ordonnance de la Chambre de première instance III, ICC-01/05-01/08-3315-Conf, en date du

15 janvier 2016, des expurgations sont implémentées dans la version publique de la transcription.

Conclusions orales (Audience publique) ICC-01/05-01/08

12/11/2014 Page 62

appeler de façon persistante jusqu'à l'obtenir, cette liaison.1

Il est absolument manifeste, au vu des registres Thuraya que Bemba a fréquemment2

contacté ses commandants et d'autres personnes se trouvant en RCA. Le… L'objectif3

des appels de Bemba à Mustapha a été précisé par de nombreux éléments de preuve4

apportée par des témoins, et le but était de donner des ordres et d'obtenir des5

renseignements.6

Huit témoins de l'Accusation, au moins, disent (phon.)… avaient des connaissances7

personnelles indépendantes les uns… les…les unes des autres de la nature de ces8

appels. Trois de ces témoins se trouvaient en RCA au moment des événements et ils9

avaient tous une connaissance personnelle et directe des communications de10

Mustapha avec Bemba par le biais de… de l’appareil Thuraya.11

Cinq témoins se trouvant à Gbadolite ont… avaient une connaissance personnelle12

directe des ordres donnés par Bemba à Mustapha par le Thuraya.13

Ces huit témoins ont établi que Bemba a donné des ordres opérationnels à Mustapha14

pour qu'il attaque, pour qu’il se retire, pour qu’il déplace des soldats du MLC sur le15

territoire de la RCA. Et d'ailleurs, le témoin de l'Accusation 0213 a témoigné que16

Mustapha devait obtenir l'autorisation de Bemba pour se déplacer ne serait-ce que17

d'un seul kilomètre.18

Ces témoignages et les registres de Thuraya pris conjointement nous permettent de19

dégager une seule conclusion raisonnable : c'est Bemba qui relayait ces ordres20

opérationnels à Mustapha en utilisant le téléphone Thuraya qu’il avait pendant… et21

ce pendant tout le conflit en RCA.22

Le commandement opérationnel de Bemba est également manifeste lorsqu'on prend23

en considération le retrait des soldats du MLC de la RCA.24

La Chambre se souviendra de la déposition du témoin de l’Accusation 0015. Il a25

témoigné que Bemba tenait informés des responsables français au kilomètre près du26

retrait de ses soldats. Manifestement, Bemba ne pouvait le faire que parce qu’il a27

supervisé personnellement le retrait de ses soldats.28
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Une fois de plus, les registres Thuraya sont corroborés par des témoignages1

présentés et admis.2

Et conformément à la déposition du témoin P-0015, les registres montrent qu'entre3

le 10 à… et le 17 mars 2003 pendant la semaine de... du retrait du MLC de la RCA,4

Bemba a contacté son commandant de brigade, Mustapha, 60 fois.5

Pendant la même période, il a contacté des numéros, ou il a téléphoné à des numéros6

français 20 fois et 19 fois à des numéros RCA.7

Qui plus est, les registres de communication du MLC communiqués par la Défense8

montrent que Bemba a maintenu une communication constante avec ses soldats du9

MLC situés en RCA.10

Bemba recevait des situations… ou a reçu des situations de rapport... des rapports de11

situation, plutôt, à propos de différents aspects de l'opération. Certains rapports12

exigeaient son intervention et ses instructions.13

La communication n'a pas été un obstacle à l'exercice de l’autorité et du contrôle de14

la part de Bemba. Il y a de nombreux messages qui se terminaient par des phrases15

telles que, et je cite : « Rien d'autre, nous attendons vos ordres. » Fin de la citation.16

Autre citation : « Nous avons foi dans la hiérarchie. » Fin de la citation.17

Et je cite à nouveau : « À votre commandement. » Fin de la citation.18

Ces messages ne sont pas des propos que de vous tenez à l'égard d'une personne qui19

n'a pas de contrôle sur vous. On ne dit pas « j'attends vos ordres » si on ne s'attend20

pas à ce que la personne donne des ordres.21

Les rapports des registres de communication montrent dans quelle mesure est-ce22

que Bemba était informé et participait aux opérations.23

Il y a un autre épisode qui est assez symptomatique de l'exercice de la part de24

M. Bemba du… l'exercice de contrôle de la part Bemba sur les soldats du MLC en25

RCA. Comme l’a indiqué le témoin de l’Accusation 0036, le chef d'état-major des26

Faca, donc de l’armée centrafricaine a dû se déplacer jusqu’à Gbadolite, pendant le27

conflit, pour présenter un rapport sur l’évolution des opérations et pour présenter28
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une demande à Bemba. La demande était que les soldats du MLC devaient se1

déplacer vers le nord de la RCA. Cela montre que les autorités militaires de la RCA2

avaient très peu d'influence, pour ne pas dire aucune influence, sur les soldats du3

MLC. Ils n’avaient absolument pas… sans parler de contrôle effectif.4

Il ne pouvait même pas déplacer ses soldats pour poursuivre une opération sans5

l'autorisation préalable de Bemba. Le témoin de l’Accusation 0213 a confirmé que les6

officiers de la RS… RCA n'avaient aucun pouvoir sur les soldats du MLC.7

Après tout, d’après le témoin 0036 de l’Accusation, et je cite : « Les soldats de la RCA8

qui étaient restés loyaux à… au… envers le Président Patassé ne… n'étaient même9

pas en mesure d'exercer le contrôle sur une seule route. » Fin de la citation.10

Comment est-ce qu’ils auraient pu avoir contrôle sur les soldats du MLC alors qu'ils11

ne contrôlaient pas leurs propres soldats ou leurs propres unités, dont beaucoup12

avaient désertés pour rejoindre Bozizé ?13

Et ils n'avaient absolument rien en commun avec aucune doctrine, aucune…14

doctrine opérationnelle, pas de fréquence radio, et dans la plupart des cas, même pas15

une langue en commun.16

D’après… Par voie de conséquence, le Président Patassé n'avait pas véritablement17

l'autorité lui permettant de sanctionner et de punir les soldats du MLC en RCA.18

Bemba était la seule personne qui pouvait véritablement agir de façon effective en19

tant que commandant militaire qui avait l’autorité et le contrôle requis pour prévenir20

et punir les crimes odieux commis par ses soldats. Mais il a manqué à son devoir, il21

ne l’a pas fait alors qu’il était parfaitement informé des crimes.22

Mon collègue, M. Badibanga, va maintenant nous parler de la connaissance qu'avait23

M. Bemba des crimes commis par ses forces.24

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Je vous remercie,25

Monsieur Iverson.26

Et je vois qu'il est exactement 13 heures, et que, par conséquent, il est temps pour27

nous de lever l'audience. Nous reprendrons à 14 h 30.28
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L'audience est levée.1

M. L'HUISSIER : Veuillez vous lever.2

(L'audience publique est suspendue à 13 h 00)3

(L'audience est reprise à 14 h 34)4

M. L'HUISSIER : Veuillez vous lever.5

Veuillez vous asseoir.6

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Rebonjour à tous.7

La Chambre a reçu une requête de la part de l'Accusation. L'Accusation demande à8

la Chambre de prévoir une demi-heure de plus pour les conclusions orales de9

l'Accusation.10

Au début de cette audience, nous avons annoncé que nous... que nous n’avions pas11

beaucoup de marge de manœuvre, j'aurai dû dire, d'ailleurs, pas de marge de12

manœuvre du tout. Mais comme j'ai dit qu'il y avait une petite marge de manœuvre,13

la Chambre a décidé d'accepter la requête de l'Accusation, et bien entendu, si14

nécessaire, la Défense bénéficiera de… du même temps additionnel — si nécessaire,15

je le répète.16

Je donne donc la parole à Me Badibanga.17

M. BADIBANGA : Bon après-midi, Madame le Président, Honorables juges.18

Merci pour votre indulgence. Et le Procureur fera tout ce qui est en sa mesure pour19

n'absolument pas dépasser le temps que vous venez de nous octroyer.20

Je vais à présent adresser le sujet de la connaissance que Bemba devait avoir….21

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : …Désolée de vous22

interrompre, Monsieur Badibanga.23

La Chambre autorise l'Accusation à avoir ces 30 minutes supplémentaires, mais la24

Chambre informe les parties et participants qu'à cause de ces 30 minutes25

supplémentaires, nous augmentons la durée de la session. Donc, nous terminerons à26

16 h 30, au lieu de 16 heures.27

Désolée de vous avoir interrompu.28
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M. BADIBANGA : Merci, Madame le Président.1

Il est établi au dossier que Jean-Pierre Bemba savait, ou en raison des circonstances,2

aurait dû savoir que ses subordonnés commettaient ou allaient commettre un ou3

plusieurs des crimes recensés aux articles 6 à 8 du Statut de Rome. Cela est établi4

au-delà de tout doute raisonnable.5

Il savait, ou il aurait dû savoir, que ses forces allaient adopter, étaient en train6

d'adopter ou avaient adopté un comportement constituant les crimes que je viens de7

mentionner.8

La Défense prétend que Jean-Pierre Bemba n'avait qu'une connaissance limitée des9

crimes « commises » par ses troupes.10

Pour soutenir cette position, la Défense qualifie les informations à disposition de11

Bemba de — et je cite — « rumeur générale et infondée » — fin de citation.12

Toujours selon la Défense, ces rumeurs n'identifient pas les troupes du MLC comme13

auteurs des crimes. Selon la Défense, ces rumeurs n'identifient pas précisément les14

victimes de ces crimes, ainsi que ne « fournit » pas l'information relative au lieu où15

ces crimes se sont produits.16

Cet argumentaire, Madame le Président, Honorables juges, est une interprétation17

erronée des éléments de preuve qui figurent au dossier. Jean-Pierre Bemba était18

parfaitement informé des crimes qui étaient commis ou allaient être commis par ses19

hommes en République centrafricaine.20

Et les preuves les plus pertinentes de la connaissance que Jean-Pierre Bemba avait21

des crimes viennent de lui-même ou des archives internes du MLC.22

Ainsi, dans une lettre au président de la Fédération internationale des droits de23

l'homme, Jean-Pierre Bemba déclare qu'il a envoyé une commission d'enquête à24

Bangui dès le 30 octobre 2002, et qu'il a envoyé cette commission d'enquête suite aux25

allégations de crimes commis par les soldats du MLC — ce sont là les mots de26

Jean-Pierre Bemba.27

Et contrairement à la Défense, ces allégations ont dû être plus substantielles que des28
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rumeurs générales et infondées pour justifier l'envoi d'une commission d'enquête1

composée de cinq personnes et dirigée par un colonel. Non seulement ces2

informations ont dû être substantielles pour justifier l'envoi d'une commission, mais3

ces informations ont également dû parvenir à Jean-Pierre Bemba bien avant4

le 30 octobre 2002, sauf à imaginer que Jean-Pierre Bemba a reçu l'information5

portant sur les crimes. En une seule matinée, il aurait reçu cette information, il aurait6

constitué une commission, la commission aurait quitté la RDC pour rejoindre7

Bangui, l'enquête aurait aussitôt été menée et les soldats soupçonnés de pillage8

arrêtés à 11 heures du matin.9

Car nous savons, Madame le Président, sur base du dossier judiciaire transmis par la10

Défense, que les arrestations ont eu lieu le 30 octobre 2002 à 11 heures. Voilà ce que11

la Défense voudrait vous faire croire.12

La commission d'enquête, qui était dirigée par le colonel Mondonga, a transmis son13

rapport le 27 novembre 2002. Ce rapport confirme que les soldats du MLC ont14

commis des pillages. Sept soldats ont été arrêtés le 30 octobre, et envoyés, plus tard,15

devant la cour martiale de Gbadolite.16

Au cours de leurs interrogatoires, ces accusés ont évoqué le pillage massif des biens17

de la population civile par leurs collègues. Ils ont mentionné que trois véhicules,18

remplis d'objets pillés, ont été confiés au commandant Mustapha. Ils ont fait19

référence à un viol commis par un soldat du bataillon Poudrier B. Toutes ces20

informations figurent au rapport du colonel Mondonga. Elles ont été portées à la21

connaissance de Jean-Pierre Bemba et viennent confirmer ce que rapportait la presse22

et que la Défense qualifie de « rumeur générale et infondée ».23

Le 27 novembre 2002, soit un mois après le début de l'intervention en République24

centrafricaine, Jean-Pierre Bemba possédait cette information. Et pendant les quatre25

mois qui ont suivi, il n'a rien fait pour mettre fin aux crimes.26

Un mois plus tard, au mois de décembre, plus précisément du 2627

au 28 décembre 2002, une délégation du MLC s'est rendue à Zongo. Le rapport,28
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rédigé le 17 janvier 2003 par le secrétaire national à la justice du MLC — l'équivalent1

du ministre de la Justice —, indique que c'est le président du MLC, Jean-Pierre2

Bemba, qui a ordonné une enquête à Zongo sur les pillages en République3

centrafricaine.4

Ce rapport mentionne également que les troupes du MLC ont été accusées par Radio5

France internationale de viols et de… et de pillages et que l'enquête à Zongo a été6

ordonnée en réponse à ces allégations.7

Le prochain intervenant, mon collègue Massimo Scaliotti, analysera les conclusions8

et la méthodologie de ce rapport. Mais je peux déjà vous dire que ce rapport est une9

preuve supplémentaire de ce que, dès le mois de novembre 2002, Jean-Pierre Bemba10

était au courant des accusations portées contre ses soldats. On ne comprendrait pas11

autrement pourquoi décider de dépêcher une délégation à Zongo, avec mission12

d'enquêter sur des exactions, s'il n'était pas informé.13

Tout au long de l'opération en République centrafricaine, Jean-Pierre Bemba a14

également été tenu informé des exactions commises par ses hommes et ce, par15

plusieurs sources en lesquelles il avait la plus grande confiance — et je parle ici de16

ses collaborateurs les plus proches.17

Le témoin de l'Accusation 0036 a discuté de la conduite des troupes avec Jean-Pierre18

Bemba, et il lui a même suggéré le remplacement de certains officiers engagés en19

République centrafricaine. En vain.20

Le témoin de l'Accusation 0045 a également participé à des discussions entre21

Jean-Pierre Bemba et des hauts cadres du MLC. Au cours de ces discussions, l'accusé22

a été informé des effets négatifs que l'intervention en RCA avait sur l'image du MLC.23

Certain hauts responsables du MLC ont suggéré le retrait immédiat des troupes24

engagées en République centrafricaine, parce que la ligne adoptée par Jean-Pierre25

Bemba, qui consistait à nier les crimes, n'était pas tenable devant la communauté26

internationale.27

Au cours d'un séjour à Bangui, le témoin 0045 de l'Accusation a entendu la28
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population centrafricaine se plaindre de viols, de meurtres et de pillages commis par1

les troupes du MLC.2

Dès son retour à Bangui en janvier 2003, le témoin 0045 en a fait part à Jean-Pierre3

Bemba qui s'est contenté de qualifier ces informations de propagande orchestrée par4

la France à travers des médias tels que Radio France internationale.5

Les preuves dans ce dossier indiquent que le MLC était un mouvement bien6

organisé. Jean-Pierre Bemba, le fondateur et numéro 1 du MLC, avait mis en place7

des mécanismes parfaitement rôdés à travers lesquels il était informé, en8

permanence, des actions et du comportement de ses troupes.9

Il disposait de deux services de renseignement civil et d'un service de renseignement10

militaire, grâce auxquels rien ne lui échappait.11

L'un des services de renseignement civil, le Bureau de sécurité intérieure, avait des12

informateurs en Centrafrique. Et les informations venant de ces sources étaient13

« repris » dans les rapports et adressés directement à Jean-Pierre Bemba — je dis14

bien directement à Jean-Pierre Bemba.15

Grâce au témoignage du témoin 0033 de l'Accusation, cette Chambre a entendu en16

quels termes Jean-Pierre Bemba a été informé de la situation en République17

centrafricaine, en ce compris les abus commis par ses soldats.18

Les plaintes de la population étaient mentionnées, mais également les noms des19

officiers qui encadraient les troupes tel que le colonel Mustapha lui-même était20

accusé de… d'être impliqué dans les pillages.21

Toutes ces informations détaillées, et venant de sources internes du MLC,22

corroboraient ce que la Défense voudrait qualifier de « rumeur générale et23

infondée » abondamment diffusée par la presse.24

Au mois de janvier 2003, le 4 janvier 2003, en plein milieu de l'intervention de ses25

troupes en République centrafricaine, Jean-Pierre Bemba écrit au général Lamine26

Cissé. Il s'agit du Représentant spécial du Secrétaire général des Nations Unies à27

Bangui. Dans cette lettre, Jean-Pierre Bemba admet, selon ses propres mots, que28
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l'intervention du MLC en RCA a suscité des réactions négatives. Il qualifie ces1

informations de « propagande » de ceux qui sont opposés à l'action du MLC ou au2

pouvoir du Président Patassé. Et il demande, dans cette lettre aux Nations Unies, de3

participer dans la mise sur pied d'une enquête qui jetterait la lumière sur le4

comportement de ses troupes en RCA.5

Madame le Président, Honorables juges, la vérité ne peut être équivoque, la vérité6

est unique. Soit Jean-Pierre Bemba ne disposait que de rumeurs générales et7

infondées — et dans ce cas, il n'avait aucune raison de s'adresser au Secrétaire8

général des Nations Unies ou à son représentant — soit Jean-Pierre Bemba s'est9

adressé au Secrétaire général des Nations Unies, ou à son représentant parce que les10

informations « qu'il » disposait étaient sérieuses et préoccupantes.11

On ne peut soutenir, d'une part, qu'on a été diligent en s'adressant aux Nations12

Unies, mais que d'autre part, les informations dont on disposait étaient fantaisistes.13

Bien entendu, la question de la pertinence de s'adresser au Représentant des Nations14

Unies sera adressée par l'intervenant qui vient juste après moi.15

Alors, pour ce qui est de la couverture médiatique du conflit, ce que, justement, la16

Défense qualifie de « rumeur générale et infondée » et que Jean-Pierre Bemba17

qualifiait, à l'époque, de « propagande » dirigée par la France, la presse18

internationale a couvert de manière extensive le conflit en République centrafricaine19

entre octobre 2002 et mars 2003, et particulièrement RFI, BBC et La Voix de20

l'Amérique. Ces médias, d'horizons, et à ligne éditoriale très différents, ont tous, je21

dis bien tous, fait état de viols, de pillages et d'actes de violence perpétrés par les22

soldats du MLC. Ceci contredit la thèse d'une propagande menée par la France à23

travers les médias français.24

Tout au long des cinq mois qu'a duré le conflit, de nombreuses victimes ont été25

interviewées et ont fait le récit précis de ce qu'elles ont subi. Vous avez au dossier26

des extraits abondants de presse allant de tout… des tous premiers jours suivant27

l'intervention du MLC en fin octobre 2002, jusqu’au moment de leur départ de la28
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RCA, en mars 2003. De manière constante, les victimes ont désigné les hommes de1

Jean-Pierre Bemba appelés Banyamulenge comme les auteurs de ces exactions. Des2

noms de soldats et d'officiers ont été cités. De nombreux témoins appelés par3

l'Accusation, tels que le témoin 0333, le témoin 0036, le témoin 0045 et le4

témoin 0213, qui étaient tous à Gbadolite au moment des événements, ont appris par5

la presse les crimes commis par les soldats du MLC.6

Jean-Pierre Bemba était également à Gbadolite pendant cette période. Et comme l'ont7

dit, ici devant vous, les témoins 0036, 0044 et 0045, pendant tout le conflit, comme8

pendant la période de la rébellion, Jean-Pierre Bemba suivait la radio et la télévision,9

grâce aux antennes paraboliques dont il disposait et grâce à sa bonne connaissance10

de l'anglais, qui faisait que peu de médias étaient exclus de son attention. Et comme11

il le dit lui-même dans ses correspondances aux Nations Unies et à la FIDH, Jean-12

Pierre Bemba a entendu les accusations portées contre son mouvement dans les13

médias.14

Mais la presse n'était pas la seule source indépendante à faire état des exactions15

imputables aux hommes de Jean-Pierre Bemba.16

Dans sa lettre du 20 février 2003 au président de la Fédération internationale des17

droits de l'homme — la FIDH — Jean-Pierre Bemba réagit au rapport publié18

quelques jours plus tôt, ce rapport a été publié en réalité le 13 février.19

Dans cette lettre, donc, de Jean-Pierre Bemba du 20 février 2003, il reconnaît avoir20

pris connaissance des sérieuses accusations portées contre ses hommes dans le21

rapport de la FIDH. Ce rapport figure au dossier, Madame le Président. Ce rapport22

est public. Ce rapport s'intitule « Crimes de guerre en République centrafricaine :23

quand les éléphants se battent, c'est l'herbe qui souffre ». Dans ce rapport, il n'est pas24

question de rumeurs, il s'agit du résultat d'une mission d'enquête dont les25

participants — parmi lesquels des avocats — sont clairement identifiés.26

Les objectifs et la méthodologie est exposée, notamment la visite des… des hôpitaux,27

et les rencontres avec les victimes. Dans ce rapport, les réunions avec les autorités28
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locales, les représentants des organisations internationales, et les ONG sont1

mentionnées. Dans ce rapport, les incidents et les lieux sont décrits de manière2

précise, les crimes imputés aux Banyamulenge sont répertoriés, et une analyse de la3

responsabilité pénale de Jean-Pierre Bemba est proposée.4

Il ne s'agit en aucun cas de rumeurs infondées et, de son propre aveu, Jean-Pierre5

Bemba en était informé au plus tard le 20 février 2003 — aucune action n'a suivi.6

Dans ce rapport, les récits détaillés des viols, des pillages et des assassinats sont7

restitués avec les propres mots des victimes. L'âge, ainsi que les initiales des8

victimes, sont fournis, une petite fille victime de viol est désignée par son prénom,9

les dates et les lieux des incidents sont inclus. L'information fournie est parfois à ce10

point spécifique que la résidence d'une victime ou les environs immédiats de sa11

résidence pourraient être identifiés.12

Avec ce rapport, Jean-Pierre Bemba disposait, si ce n'était pas déjà le cas, de toute13

l'information nécessaire pour mener une enquête valable. Avec toute l'information à14

sa disposition, en sa qualité de chef militaire, il pouvait facilement savoir quelles15

unités de son armée se trouvaient dans les lieux mentionnés dans le rapport.16

À titre d'exemple, permettez-moi de lire la déclaration d'un témoin figurant au17

rapport de la FIDH. Et je donne lecture — les initiales du témoin sont « ED » ou les18

initiales de la victime, pardon.19

« J'ai 17 ans. J'habite derrière la station Total, villa 36 à Bangui. C'était20

le 30 octobre 2002, entre 13 heures et 15 heures, quand ils ont envahi la maison.21

J'étais présente dans la maison, ainsi que de nombreuses autres personnes. Nous22

étions 26 au total. Un des assaillants est venu me demander en lingala des bijoux. J'ai23

répondu que je n’en avais pas. J'ai eu très peur. J'ai pensé que, peut-être, si je disais24

que j'avais un enfant, cela pouvait me protéger. Alors, c'est ce que je lui ai dit. Lui, il25

a pris “un˝ tringle en bois, il me l'a introduite, enfoncée dans mon vagin ; il a tourné,26

puis il a arrêté. Puis, trois autres personnes se sont succédé pour me violer par terre27

dans la chambre des filles. J'ai pleuré, j'avais mal. Je saignais. » Entre le28
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13 février 2003, date de publication du rapport, les 20 février, Jean-Pierre Bemba a lu1

ce récit.2

L'ensemble des éléments que je viens de vous lire, Madame le Président, démontre3

au-delà de tout doute raisonnable, qu'aucun crédit ne peut être accordé à la thèse de4

la Défense qui voudrait que Jean-Pierre Bemba ne disposait que de rumeurs vagues5

et infondées et qu'il est établi, par contre, au-delà de tout doute raisonnable, que6

Jean-Pierre Bemba savait que ses troupes commettaient ou allaient commettre les7

crime allégués de viol, de pillage ou d'assassinat.8

Cette Chambre a notifié les parties de ce que, conformément à la norme 55-2 du9

Règlement de la Cour, vous pourriez modifier la qualification létale des faits et10

recourir à un mode alternatif de connaissance des crimes ; tel que stipulé à11

l'article 28-a.12

L'Accusation vous soumet que les éléments de preuve que nous venons de vous13

présenter établissent également, au-delà de tout doute raisonnable, que Jean-Pierre14

Bemba aurait dû savoir que ses troupes commettaient — ou allaient commettre —15

des crimes pour lesquels il est poursuivi.16

Et pour aborder la question des mesures qu’il lui incombait de prendre et qu'il n'a17

pas prises, je cède la parole à mon collègue Massimo Scaliotti.18

Je vous remercie.19

M. SCALIOTTI (interprétation) : Madame le Président, Mesdames les juges, les20

éléments de preuve prouvent, au-delà de tout doute raisonnable, qu'au-delà de sa21

capacité substantielle à agir, Jean-Pierre Bemba n'a pas pris toutes les mesures22

nécessaires et raisonnables en son pouvoir pour prévenir les crimes, réprimer les23

crimes et en référer aux autorités compétentes aux fins de… d'enquête et de procès…24

de poursuite.25

Le Statut de Rome est clair à cet égard et n'exige pas que l'Accusation prouve un26

manque de ces trois obligations de prévention répression, et soumission à un27

commandant militaire, pour être (inaudible) responsable.28
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Chacune de ces trois obligations peuvent être prises en compte à titre subsidiaire.1

Néanmoins, les éléments de preuve prouvent au-delà de tout doute raisonnable que2

Jean-Pierre Bemba a failli à chacun de ses devoirs.3

Selon la Défense, à la lumière de toutes les circonstances pertinentes, Jean-Pierre4

Bemba a fait de véritables efforts en bonne foi pour prendre des mesures.5

Cependant, les éléments de preuve présentés au procès prouvent l'inverse.6

D'abord, l'accusé n'a pas pris toutes les mesures raisonnables et nécessaires en son7

pouvoir pour prévenir la commission de crimes par les troupes du MLC en8

RSA (phon.).9

Conformément au droit, une personne agissant effectivement en tant que10

commandant militaire pour prévenir les crimes doit appliquer des mesures dont au11

minimum que ses forces soient adéquatement formées au droit humanitaire, que ses12

ordres respectent le droit humanitaire international, et que tout soit fait pour13

garantir le respect du droit humanitaire international, que des mesures14

disciplinaires, enfin, pour prévenir la commission de crimes, soient prises, et que les15

rapports de... que des rapports de subordonnés soient soumis indiquant que les16

actions militaires prises ont été menées dans le respect du droit... du droit17

international humanitaire.18

Les trois éléments légaux d’autorité effective, de contrôle effectif ainsi que19

l'obligation de prendre toutes les mesures nécessaires et raisonnables sont liés.20

La question de... La question de savoir si, effectivement, des mesures nécessaires et21

raisonnables ont été prises dépend du degré du contrôle exercé par le commandant.22

À la lumière de l’autorité du contrôle absolu dont il disposait sur ses troupes en23

RCA, Jean-Pierre Bemba avait toutes les mesures à sa disposition pour prévenir la24

commission des crimes par ses troupes. Il n’a cependant jamais pris ces mesures.25

Le général Opande, militaire expert de l'Accusation, l'a expliqué. Il y a un lien clair26

entre la formation des soldats et la prévention des crimes. Il n'y a aucun élément27

permettant de prouver que le MLC ait bien reçu une formation suffisante en droit28
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humanitaire international. Au contraire, la formation fournie aux troupes du MLC1

visait à transformer très vite les gens se trouvant sur les territoires sous le contrôle2

du MLC en soldats.3

Comme les témoins 0032 et 0045 de l’Accusation l’ont déclaré, le droit humanitaire4

international ne faisait pas partie de la formation. Le MLC avait bien un code de5

conduite qui fixait certaines règles disciplinaires de base. Cependant, le code était6

totalement inadéquat pour assurer le moindre respect du droit humanitaire7

international.8

Comme le témoin de l'Accusation 0033 l'a expliqué, le code n'a pas été largement9

diffusé au sein du MLC, n'était pas connu ou compris au sein du MLC. Le code était10

en français, une langue que la plupart des soldats de rang inférieur ne comprenaient11

pas. Néanmoins, d’après le témoin de l’Accusation n° 0015, Jean-Pierre Bemba n'a12

jamais demandé sa traduction en lingala, la langue parlée par les soldats.13

Comme le témoin 0033 de l'Accusation l'a admis, il y avait des membres du MLC qui14

ne connaissaient même pas l'existence d'un document visant à réglementer leur15

comportement.16

Ceci étant dit, le code ne fixait même pas les règles les plus fondamentales du droit17

humanitaire international. Quelques exemples, le code ne contenait aucune règle en18

ce qui concerne le principe de distinction entre les civils et les combattants.19

Le col… le code, pardon, faisait mention de deux interdictions en ce qui concerne les20

civils, le meurtre d’un civil ou les exactions, ou les agressions à l’égard d’un civil. Le21

code ne fixait aucune règle en ce qui concerne la distinction entre les objets civils et22

les objectifs militaires. Il n'interdisait pas de… les attaques contre les objets civils et23

ne définissait pas non plus ce qu'étaient les objectifs militaires.24

La protection des détenus et des biens civils est une autre question. Il est significatif25

de voir que ce code autorisait l'exécution des détenus. L'exécution devait être26

simplement autorisée.27

Le code autorisait également la prise de butin de guerre. Le code ne prédisait (phon.)28
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pas non plus, bien que le... l'équipement militaire de l'ennemi et les biens publics1

puissent être saisis, si cela était nécessaire par nécessité militaire impérative, eh bien,2

on ne... cela ne s'appliquait pas aux biens privés. Et le code ne disait pas que le3

pillage est un crime.4

Si telles étaient les règles que les troupes du MLC devaient respecter, eh bien, si5

c'était le document que Jean-Pierre Bemba devait faire appliquer, il n'est pas6

surprenant que des crimes de grande échelle aient été commis par les troupes du7

MLC lors de l'opération de... en RCA.8

Autre aspect clé de la prévention des crimes, la délivrance d'ordres clairs à ses9

subordonnés calculés pour obtenir un respect du droit humanitaire international. Le10

général Opande, expert militaire, a expliqué à la Chambre que des ordres ambigus11

d'un commandant peuvent conduire à la catastrophe.12

Sur la base des éléments de preuve en cette affaire, indiquant que Jean-Pierre Bemba13

ne donnait pas d'ordres clairs et effectifs pour garantir le respect du droit14

humanitaire international, dire cela est un euphémisme.15

Le témoin 0213 a déclaré, et cela... et ceci est ce que l'accusé... a déclaré, pardon, que16

l'accusé avait déclaré à ses troupes en… au… à Zango (phon.), juste après leur17

déploiement en République centrafricaine : « Nous vous avons préparé pour entrer18

en République centrafricaine. Là-bas, vous n'avez pas de père, de mère, de frère aîné19

ou de jeune frère, votre tâche est celle que je vous ai confiée. Conformément à20

l’information que nous avons, les ennemis portent des vêtements civils. Tous ceux21

que vous rencontrez sur le champ de bataille sont des ennemis. » Fin de citation.22

Il faut remarquer que la déposition du témoin 0213 n'est pas un élément de preuve23

isolé. Le témoin 0047 de l'Accusation, qui ne connaissait pas le témoin 0213, et qui ne24

pouvait pas avoir eu connaissance de sa déposition, a déclaré qu'un officier du MLC25

avait donné un ordre similaire à ses troupes, juste après que Jean-Pierre Bemba ait26

donné l’ordre initial à Zango (phon.).27

Là encore, il n'est pas surprenant que les troupes du MLC, une fois déployées, aient28
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commis des crimes de grande échelle en RCA.1

Comme nous l’avons déjà entendu, Jean-Pierre Bemba disposait de tous les moyens2

disponibles pour donner des ordres de Gbadolite aux troupes des MLC en3

République centrafricaine. Ç'aurait été facile pour lui d'émettre des ordres à ses4

commandants et à ses troupes imposant le respect du droit humanitaire5

international, imposant une… un terme à la commission des crimes, mais Jean-Pierre6

Bemba ne l'a pas fait. Il a choisi de nier les rapports en ce qui concerne la commission7

de crimes et a choisi de considérer ces rapports comme de la propagande politique8

répandue principalement par les Français. C'était un message clair aux troupes du9

MLC qu’elles… qu'il n'y aurait pas de conséquences pour les crimes qu'elles10

commettaient.11

Malgré le fait qu'il ait été informé tout au long du conflit des crimes commis par ses12

troupes, Jean-Pierre Bemba n'a pas appliqué de mesures disciplinaires préventives.13

Les troupes du MLC ont été déployées en République centrafricaine en Europe… en14

octobre 2002, et il n'a fallu que quelques jours pour que Jean-Pierre Bemba sache que15

ses troupes commettaient des crimes.16

Le 30 octobre 2002, juste quelques jours après l'arrivée des premières troupes du17

MLC à Bangui, l’accusé a lancé une enquête et a ordonné l’arrestation de sept soldats18

du MLC, parce qu’il avait été informé que ses forces commettaient d’ores et déjà des19

crimes.20

Le 2 novembre 2002, comme le témoin 0213 de l'Accusation le déclare, Jean-Pierre21

Bemba a rencontré le Président Patassé à Bangui et a été de nouveau informé de... de22

crimes commis par les… le MLC. Il s'est déplacé en voiture de PK 12 à PK 22, et il a23

pu voir personnellement les conséquences de ces crimes.24

Malgré tout, l'accusé n'a pas pris, à ce moment-là, de mesures raisonnables et25

nécessaires authentiques. L'attitude de Jean-Pierre Bemba, à l'égard du26

comportement de ses troupes, a créé un climat qui clairement tolérait la commission27

de crimes.28
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Comme le témoin 0213 de l’Accusation l’a expliqué, les troupes du MLC parlaient de1

manière ouverte des viols commis par le MLC en République centrafricaine. Ils2

savaient que rien ne leur arriverait. Pas de punition, pas de sanction ne leur serait3

imposée. L'impunité s'appliquait au pillage également.4

P-0213 l'a expliqué. Une fois qu'une ville ou une localité était occupée en République5

démocratique du Congo, les troupes du MLC pouvaient piller les biens des civils6

pendant une journée, le code de conduite n'étant d'application qu'après une journée7

de pillage. Cette règle s'appliquait en RDC. Mais dans un pays étranger comme la8

RCA, le pillage se poursuivait même après la première journée d'occupation.9

Un incident est symptomatique de cela, il montre la… clairement l'attitude de10

Jean-Pierre Bemba à l'égard de la prévention de crimes. Cet incident est l'attaque à11

Mongoumba en mars 2003 — mars 2003.12

À ce moment-là, le conflit en République centrafricaine durait depuis des mois, des13

mois pendant lesquels le... l'accusé avait reçu des rapports détaillés spécifiques sur14

les crimes commis par ses troupes. Malgré tout, l'accusé a ordonné au colonel15

Mustapha de nettoyer Mongoumba.16

Sur la base du… du témoignage du témoin de l'Accusation 0169, tels étaient les17

termes utilisés par Jean-Pierre Bemba à l'égard de... du colonel Mustapha. C'était un18

ordre clair aux troupes du MLC que toutes leurs activités pénales criminelles19

précédentes en RCA avaient l'approbation des dirigeants du MLC.20

Cet incident prouve que l’accusé donnait à ses forces une nouvelle liberté de21

comité… de commettre, pardon, des viols, du pillage, et des meurtres.22

Revenons aux mesures que Jean-Pierre Bemba a « pris » pour réprimer les crimes23

commis par ses troupes.24

Jean-Pierre Bemba, dans sa capacité de commandant en chef du MLC, disposait de la25

capacité de mettre en œuvre plusieurs mesures, y compris des mesures disciplinaires26

ou d'enquête. Ces mesures auraient été adéquates pour réprimer les crimes commis27

par ses troupes.28
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Comme nous l'avons entendu, Jean-Pierre Bemba disposait du pouvoir d'ordonner1

des enquêtes. Il avait le pouvoir de… d’ordonner l’arrestation, la mise en détention,2

le renvoi de ses soldats. Il avait le pouvoir de convoquer des cours martiales au sein3

du système de justice militaire du MLC.4

Cependant, les éléments de preuve dans le dossier montrent que ces mesures5

auraient pu être prises rapidement. La Chambre se souviendra du… de la déposition6

du témoin de la Défense 0048. Il a déclaré que le système de justice, dans le territoire7

contrôlé du MLC, n'était peut-être pas parfait, mais il fonctionnait bien et il pouvait8

rendre justice.9

Cependant, si toutes... si toutes ces mesures... si… malgré toutes ces mesures à sa10

disposition, Jean-Pierre Bemba n'a pas réprimé les crimes commis par ses troupes en11

République centrafricaine, les éléments de preuve prouvent qu'il n'a pas mis un12

terme aux crimes en cours, et il n'a pas mené d'enquêtes véritables ; les auteurs qui13

n'étaient pas les auteurs des crimes n'étaient pas identifiés ou punis.14

La Défense tente de montrer que les quelques mesures qui ont été prises par l'accusé15

étaient des mesures nécessaires et raisonnables. Cependant, un examen, même16

superficiel, montre que les actions prises par Jean-Pierre Bemba ne constituent pas17

une mesure pour réprimer les crimes en application de l’article 28 du Statut de18

Rome. Pendant toute la totalité du conflit, et ensuite, deux procès ont été... ou deux19

processus ont été lancés par Jean-Pierre Bemba, avec l'objectif apparent de réprimer20

les crimes du MLC.21

D'abord, l'enquête lancée par l'accusé le 30 octobre 2002. Comme l'a expliqué le22

témoin de l'Accusation 0045, la pression exercée par la communauté internationale23

était très forte et l’accusé devait faire quelque chose.24

Par conséquent, il a ordonné qu'une commission d'enquête soit déployée en RCA.25

La commission était dirigée par le colonel Mandonga (phon.) et son mandat consistait26

à faire une enquête sur les allégations de pillage commis par les troupes du MLC.27

Jean-Pierre Bemba a ordonné l’arrestation de sept soldats du MLC. Leur arrestation a28
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été rapidement exécutée.1

Les… La collecte d'éléments de preuve par cette commission s'est limitée à la prise2

de déclaration des suspects, rien d’autre. Les sept accusés ont été inculpés de3

violation des ordres, de vol et de tentative d'extorsion de biens, y compris… y4

compris dix litres d'essence, de l'aspirine, 60 euros, une bouteille de parfum, trois CD5

et deux téléphones mobiles.6

Le 7 décembre 2002, les sept accusés ont été présentés à la cour martiale à Gbadolite ;7

ils ont été jugés, inculpés et condamnés à des peines allant de trois à 24 mois.8

L'enquête ou le... ni l'enquête ni le procès ne constituent des mesures raisonnables au9

titre de l’article 28. L’enquête et le procès comportaient de sérieux défauts.10

Comme la jurisprudence du TPIY l'a établi, un supérieur remplit son obligation de11

punir les auteurs si une enquête effective est menée, visant à établir les faits, ce qui12

n'a pas été le cas pour l'enquête menée par l’accusé, ou ordonnée par l'accusé.13

L'enquête présentait plusieurs défauts. Aucune victime ou témoin de République14

centrafricaine « n'a » été interviewée. Les soldats… Aucun soldat du MLC non plus,15

à part les suspects. Aucun élément de preuve physique n'a été collecté, aucun lieu16

visité, les… la responsabilité des commandements… des commandants — pardon —17

n'a pas fait l'objet d'enquête. Les crimes les plus graves de viol et de meurtre n'ont18

pas fait l'objet d'enquête et les suspects n'ont pas été présentés… pas été représentés19

par un avocat pendant leur interrogatoire. L’absence de véritable intention de20

prendre des mesures pour s’attaquer aux crimes commis est également montrée par21

le fait qu'un rapport au sujet de l'enquête a été envoyé à l'accusé22

le 27 novembre 2002.23

Le rapport contenu l’enregistrement… contient — pardon — l’enregistrement de24

questionnaires des suspects qui ont indiqué à plusieurs reprises qu'il y avait eu des25

pillages et des viols systématiques commis par les troupes du MLC en RCA.26

Il ne fait aucun doute qu'un commandant qui aurait eu sérieusement l'intention27

d'établir les faits aurait, à ce moment-là, ordonné de nouvelles enquêtes sur ces28
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allégations. Jean-Pierre Bemba a complètement ignoré ces allégations. Il n'a pris1

aucune mesure.2

S'agissant du procès de Gbadolite, il faut remarquer que malgré des allégations de3

crimes du MLC de masse, y compris le viol, le pillage, le meurtre, sept soldats de4

rang inférieur seulement ont été poursuivis et jugés pour pillage de quelques biens.5

Ordonner qu'un tel procès ait lieu et, ensuite, prétendre que les allégations de crimes6

avaient effectivement été prises en compte est une mesure totalement inadéquate7

pour réprimer les crimes.8

En outre, le procès de Gbadolite était gravement défectueux, également. Par9

exemple, l’accusé a été… Les accusés n'ont été notifiés que trois heures avant le10

procès. Aucun témoin n’a déposé, « aucune » élément de preuve n'a été présenté. Les11

inculpés ont été inculpés sur la base de leurs déclarations simplement et niaient…12

qui niaient les chefs d’inculpation. Les juges, à l'exception d'un, manquaient dans…13

de formation juridique et d'indépendance puisque la commission avait été constituée14

d'officiers qui relevaient directement de la chaîne de commandement de Jean-Pierre15

Bemba.16

Et d'ailleurs, il ne s'est déroulé que 38 jours entre le déploiement de la commission17

d'enquête à Bangui, la… l'achèvement de l'enquête et le... l'inculpation des sept18

soldats — 38 jours.19

L'objet... L’objectif, l'unique objectif était de... d'inculper quelqu'un pour faire plaisir20

à la communauté internationale et permettre à Jean-Pierre Bemba de se laver les21

mains de cette question.22

Comme le… le témoin n° 0015 l’explique, le procès était un show pour la… les23

médias nationaux.24

En fait, comme cela a été confirmé par les témoins 0045 et 0213, après la fin du procès25

et que... après que la… l'attention de la presse internationale s'était atténuée,26

Jean-Pierre Bemba a ordonné la libération des sept soldats avant qu'ils n'aient27

terminé de purger leur peine.28
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Le deuxième processus mené par l'Accusation a été une enquête au sujet du pillage à1

Zongo en RDC.2

Entre le 26 et le 28 décembre 2002, sur ordre de Jean-Pierre Bemba, une commission3

d'enquête a été envoyée à Zongo pour faire une enquête sur les allégations de4

pillage. Le… La portée de cette enquête était extrêmement limitée. Cela ne dépassait5

pas la région de Zongo.6

Huit officiers de premier plan du MLC à Zongo ont… ont fait l'objet d'une… d’un7

entretien sur le pillage, aucun soldat du MLC n’a été interrogé, aucun enquêteur n'a8

traversé le fleuve Oubangui à Bangui — et c'est à seulement 1 kilomètre de distance9

de Zongo — pour faire une enquête en RCA, d’interroger les victimes, de visiter des10

hôpitaux, des morgues, d'interviewer des officiers du MLC ou des soldats. Rien de11

tout cela n'a été fait.12

Et il n'est pas étonnant que cette enquête n'ait produit… n’ait produit aucune…13

aucune preuve de pillage ou d'autres crimes.14

La… L'enquête avait une portée si limitée qu'elle ne pouvait pas établir la vérité,15

mais les conclusions ont montré le véritable objectif de l’enquête. La commission n'a16

pas simplement indiqué qu'il n'existait pas de preuve établissant que des soldats du17

MLC avaient commis du pillage à Zongo.18

La commission est allée bien au… au-delà de cela et a conclu que les allégations de19

crimes étaient simplement dues à la propagande répartie par les… diffusée —20

pardon — par les opposants centrafricains et par la France qui était hostile à21

l’intervention du MLC en République centrafricaine et à Patassé.22

Cette enquête était une tentative évidente de blanchir les crimes du MLC en23

République centrafricaine.24

Nous avons analysé ces deux actions entreprises par Jean-Pierre Bemba, des actions25

visant à réprimer les crimes.26

Les… les éléments de preuve montrent... aucune de ces actions n'a prouvé cela. Les27

éléments de preuve montrent que l'accusé a utilisé les pouvoirs qui étaient à sa28

ICC-01/05-01/08-T-364-FRA ET WT 12-11-2014 82/103 SZ TICC-01/05-01/08-T-364-Red-FRA WT 12-11-2014 82/103 SZ T
En application de l’ordonnance de la Chambre de première instance III, ICC-01/05-01/08-3315-Conf,
en date du 15 janvier 2016, des expurgations sont implémentées dans la version publique de la transcription.



En application de l’ordonnance de la Chambre de première instance III, ICC-01/05-01/08-3315-Conf, en date du

15 janvier 2016, des expurgations sont implémentées dans la version publique de la transcription.

Conclusions orales (Audience publique) ICC-01/05-01/08

12/11/2014 Page 83

disposition pour mener des... un simulacre d'enquête et de poursuite pour prétendre1

qu'il s'était occupé de ces crimes.2

Le... La... Le troisième... La troisième obligation est de saisir les autorités3

compétentes pour s'occuper de ces affaires. Jean-Pierre Bemba était bien le...4

l'autorité compétente. Par conséquent, simplement renvoyer ces mesures à une autre5

autorité ne permettait pas de remplir son obligation.6

Nous avons déjà indiqué la lettre que Jean-Pierre Bemba a envoyée au général Cissé,7

le Représentant spécial des Nations Unies à Bangui.8

Le... Une analyse superficielle montrera que cette lettre n’est… ne... n'était en aucune9

manière, un renvoi de ces affaires. Le général Cissé n'était pas l'autorité compétente.10

Une... Une réponse... Il s'agissait d'une réponse au rapport publié par la FIDH, une11

lettre, donc, adressée par Jean-Pierre Bemba au président de la FIDH, le président12

Kaba.13

Le rapport contenait des allégations détaillées et spécifiques de crimes du MLC en14

RCA.15

Dans cette lettre, l'accusé offrait sa… sa disponibilité à coopérer avec le FIDH pour16

établir la vérité. Il n'est pas nécessaire d'insister là-dessus… d'insister sur le fait que17

la FIDH dans le domaine des droits de l’homme n'était pas l'autorité compétente, au18

titre de l'article 28.19

Ce qui est intéressant, dans cette lettre, c'est que Jean-Pierre Bemba n'avait20

absolument rien fait pour s'occuper des viols et des meurtres et qu'il a simplement21

prétendu simplement s'adresser à la FIDH pour répondre aux allégations de viol…22

viol, pillage et meurtre.23

Il a présenté, donc, le fait qu'il avait mené cette enquête à Bangui sur le pillage sous24

le... la direction du colonel Mandonga... Mondonga — pardon — et ensuite le procès25

de Gbadolite, sa lettre à (phon.) général Cissé.26

En bref, les éléments de preuve dans le dossier sont irréfutables et établissent,27

au-delà de « toute » (phon.) raisonnable que Jean-Pierre Bemba n'a pas pris les28
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mesures nécessaires et raisonnables en son pouvoir pour réprimer les crimes commis1

par ses troupes en RCA.2

L'article 28-a établit la responsabilité pénale des commandants pour des crimes3

commis par leurs subordonnés en résultat de leur négligence à exercer le contrôle...4

un contrôle effectif sur leurs forces.5

L'Accusation avance… avance — pardon — que ce libellé est bien une déclinaison6

du fait que la responsabilité pénale… pénale — pardon — visée dans le Statut est7

établie comme étant le résultat de la négligence de l'accusé n'exerçant pas son8

contrôle.9

Et ceci ne peut pas être neutre ou sans pertinence vis-à-vis de la commission des10

crimes.11

L'Accusation a prouvé cet élément bien au-delà de tout doute raisonnable. Le fait12

que Jean-Pierre Bemba ait négligé d'exercer dûment son contrôle est montré par la13

manière dont il a omis de prendre des mesures pour prévenir et réprimer les crimes.14

Je vais maintenant donner la parole à mon collègue, Me Badibanga.15

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Maître Badibanga, une16

conclusion extrêmement brève, s'il vous plaît.17

M. BADIBANGA : Extrêmement courte, Madame le Président, je vous remercie.18

En guise de conclusion, Madame le Président, l'Accusation soumet que la19

responsabilité de Jean-Pierre Bemba pour les crimes perpétrés par ses forces en20

République centrafricaine est un cas d'école.21

Il s'agit, en fait, d'un exemple type de responsabilité du supérieur hiérarchique. Vous22

ne trouverez pas un cas où un supérieur avait plus de pouvoirs et d'autorité que23

Jean-Pierre Bemba : il contrôlait tout, il intervenait à propos de tout, il décidait de24

tout.25

La Défense de Jean-Pierre Bemba doit faire un choix de cohérence. Soit, comme elle26

le soutient, il a pris toutes les mesures pour sanctionner les soldats qui sont auteurs27

d'abus — et dans ce cas-là, pour y arriver, il fallait donc que Jean-Pierre Bemba ait28
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l'autorité et le contrôle effectif sur ses troupes — soit alors, il n'avait ni autorité ni1

contrôle sur ses troupes, comme le dit la Défense et, alors, il n'aurait pas pu prendre2

les mesures nécessaires pour sanctionner ses troupes. C'est l'un ou l'autre, mais pas3

les deux à la fois.4

La culpabilité de Jean-Pierre Bemba, au-delà de tout doute raisonnable, est établie5

par l'ensemble des éléments de preuve produits en l'espèce.6

Jean-Pierre Bemba a donné à ses troupes le feu vert pour commettre, à grande7

échelle, les crimes de viol, de meurtre et de pillage contre la population civile8

centrafricaine.9

L'exécution des crimes s'est poursuivie uniquement parce que Jean-Pierre Bemba l'a10

permis. La Chambre doit juger Jean-Pierre Bemba responsable des crimes commis11

par les troupes du MLC qui lui étaient subordonnées et placées sous son autorité12

effective, parce qu'il n'a pas exercé le contrôle qui convenait.13

Ce que les familles centrafricaines ont vécu, pendant cette période ne devrait plus se14

reproduire. La conscience de l'humanité ne peut tolérer cette façon d'élever le crime15

au rang d'une véritable entreprise et une condamnation ferme est la seule réponse16

aux crimes commis sous l'autorité de Jean-Pierre Bemba.17

En conséquence, et pour conclure, nous vous demandons de reconnaître Jean-Pierre18

Bemba coupable des charges portées contre lui dans cette affaire, étant le meurtre19

constitutif de crime contre l'humanité, le viol constitutif de crime contre l'humanité,20

le meurtre constitutif de crime contre l'humanité... pardon, le meurtre constitutif de21

crime de guerre, le viol constitutif de... de crime de guerre et le pillage constitutif de22

crime de guerre.23

Je vous remercie, Madame le Président, au nom de l'Accusation.24

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Je vous remercie, Maître25

Badibanga et je remercie toute l'équipe de l'Accusation qui a terminé son26

réquisitoire.27

Je vais maintenant donner la parole à la représentante légale des victimes,28
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Me Douzima Lawson.1

Une heure et demie vous a été attribuée. Donc, nous avons encore une heure2

d'audience, Maître.3

Vous avez la parole, donc, Maître Douzima.4

Me DOUZIMA LAWSON : Je vous remercie, Madame le Président.5

Madame le Président, Honorables juges, l'intervention de la représentation légale se6

fera par trois personnes.7

D’abord, l’une de nos assistantes juridiques, Mme Carine Pineau, prendra la parole,8

dans un premier temps ; pour exposer l'apport de la participation des victimes dans9

cette affaire.10

Ensuite, Me Célestin Nzala, qui est aussi assistant juridique sur le terrain ; va11

présenter l'attente des victimes dans cette affaire, et j'interviendrai en dernier lieu,12

c'est-à-dire tout à l'heure et demain matin pour terminer, afin de faire un13

développement des... sur les sujets que nous avons débattus... débattus — pardon —14

au cours de… de ce procès et présenter, d'une manière détaillée les vues et15

préoccupation des victimes tout au long de ce procès. Je vous remercie.16

À présent...17

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Je m'excuse de vous18

interrompre, Maître Douzima.19

Alors, qu'il s'agisse de l'équipe de l'Accusation, de la Défense ou de la représentation20

légale des victimes, aucun des membres de ces équipes n'ont le droit de prendre la21

parole et de s'adresser à la Chambre. Conformément à notre Règlement, la personne22

doit être qualifiée pour pouvoir figurer sur la liste des conseils. Donc, j'aimerais23

savoir si les assistantes dont vous venez de parler à la Chambre, et vous souhaitez24

qu'elles prennent la parole, j'aimerais savoir si ces assistantes ont les qualifications25

requises pour être incluses sur la liste des conseils. Si tel n'est pas le cas, je pense que26

vous allez avoir un problème de représentation, Maître.27

Me DOUZIMA LAWSON : Je vous remercie, Madame le Président.28
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Toutes les équipes sont tenues par le secret professionnel, et nous avions vu dans1

les… les précédentes affaires que les assistants juridiques ont eu aussi à prendre la2

parole lors des… des... de l'audience de… de plaidoiries finales. Et c'est cette3

jurisprudence qui nous a permis de… de penser que ces assistants juridiques qui4

sont tenus par le secret professionnel et qui ont participé à tout le procès puissent5

prendre aussi la parole.6

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Maître Douzima, je7

comprends fort bien ce que vous nous dites. Nous savons pertinemment que les8

assistantes juridiques sont tenues de respecter le secret professionnel et nous savons9

qu'elles ont assisté à tout le procès, mais la question que je vous ai posée est comme10

suit : est-ce que ces assistantes peuvent s'adresser aux juges de la Chambre si elles ne11

sont pas qualifiées, si elles n'ont pas les qualifications nécessaires pour être incluses12

sur la liste des conseils ? Il s'agit d'un problème de procédure, d'une question de13

procédure. La Chambre n'avait pas été notifiée de ceci à l'avance. Sinon, nous14

aurions, bien entendu, évité d'avoir cette discussion en audience publique.15

(Discussion entre les juges sur le siège)16

(Discussion entre les juges sur le siège et leur assistant)17

(Discussion entre les juges sur le siège)18

Maître Douzima, nous avons quelques difficultés. Étant donné que cette Chambre, à19

d'autres occasions, a déjà déclaré que, pour pouvoir s'adresser aux juges de la20

Chambre, la personne doit prouver qu'elle a les qualifications requises pour pouvoir21

être incluse sur la liste des conseils ou pour pouvoir être considérée comme un ou22

une assistante d'un conseil, ce qui nécessite huit ans ou 10 ans d'expérience23

préalable.24

Alors, certes, nous ne voulons surtout pas créer des difficultés, pour ce qui est de la25

présentation des points de vue et préoccupations des victimes, mais la Chambre se26

voit forcée et contrainte de reconnaître que vos assistantes n'ont pas les27

qualifications requises pour s'adresser aux juges de la Chambre dans le cadre de28
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conclusions orales, même si nous traitons des points de vue des victimes.1

Donc, je... voilà ce que je peux vous suggérer : est-ce que vous souhaiteriez avoir2

peut-être une interruption très brève de séance, pour que vous puissiez discuter avec3

des membres de votre équipe, ou avec les membres de votre équipe, ce que vous4

allez faire, au vu de la situation ? Est-ce que vous êtes prête, d'ores et déjà, à5

présenter toutes les conclusions orales au nom des victimes ?6

Me DOUZIMA LAWSON : Madame le Président, je prends... je comprends7

parfaitement ce que vous venez de dire, vous avez parfaitement raison. Mais la… la8

précision que je voudrais apporter, maintenant, c'est que Me Nzala, il est inscrit sur9

la liste des conseils. Je crois que, lui, il pourra prendre la parole pour présenter les10

attentes des victimes.11

Je vous remercie.12

Et si vous l'acceptez, je m'en vais maintenant lui donner la parole, pour qu'il puisse13

présenter les attentes des victimes.14

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Maître Nzala, vous avez la15

parole. Nous venons d’obtenir la confirmation qu’effectivement vous figurez sur la16

liste des conseils. Donc, je vous donne la parole, Maître.17

Me NZALA : Merci, Madame la Présidente, de m'avoir autorisé à prendre la parole18

devant votre Auguste Cour.19

Madame le Président, Honorables Juges, je suis Me Nzala Célestin. Je viens de20

Bangui, je suis assistant juridique de terrain. Je travaille en collaboration avec Me21

Mathias Morouba sur le terrain, dans l'équipe de la représentation des victimes22

dirigée par Me Marie-Edith Douzima Lawson.23

Notre mandat sur le terrain consiste à apporter aux victimes les informations sur le24

procès devant la Cour pénale internationale et de recueillir auprès d’elles leurs vues25

et préoccupations, afin de les transmettre à la… à la représentation légale des26

victimes au niveau de La Haye, pour être soumises, n'est-ce pas, à votre Cour.27

Ce faisant, j'ai l'avantage d'être proche des victimes, car j'ai eu à les voir28
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physiquement, à les écouter, à les conseiller parfois et, donc, je suis à même de1

pouvoir transmettre, ici et maintenant, leurs attentes à cette Cour, à l'occasion de ce2

procès.3

Madame la Présidente, Honorables juges, j'ai connu les victimes sur le terrain qui4

m'ont raconté leurs histoires, ces histoires qu'elles ont vécues malgré elles, depuis5

le 26 octobre 2002 jusqu'à la fin des événements, mais qui s'est poursuit… poursuivi,6

en tout cas, jusqu'à ce procès et qui continuera jusqu'au verdict qui sera rendu dans7

cette affaire.8

Madame le Président, Honorables juges, la présentation des victimes que je vais faire9

s'inscrit dans la lutte contre l'impunité. La lutte contre l'impunité étant, n'est-ce pas,10

un idéal poursuivi par la Cour, car, en effet, en instituant cette Cour, les États parties11

ont vu la nécessité de voir les grands criminels de ce monde être jugés, dans l'intérêt12

de l'humanité. Et la participation des victimes au procès, eh bien, est une avancée13

significative, car ça permet, n'est-ce pas, aux victimes qui ont vécu les faits de voir14

comment ça se passe au niveau de la juridiction, l'évolution, l'analyse des débats de15

leur affaire.16

Et donc, c'est pour cette Cour, à travers la recherche de cet idéal, la recherche d'un17

équilibre qu'il faudrait asseoir. À cet égard, la présentation des attentes des victimes18

a vocation de contribuer à la compréhension de cette affaire en vue d'arriver à une19

décision juste. Elle s'articulera autour du désir de reconnaissance pour les victimes20

de leur histoire, du besoin d'aide et d'assistance qu'elles ont toujours manifesté, du21

besoin de justice, notamment, avec ces piliers que sont la recherche de la culpabilité22

de l'accusé et, par voie de conséquence, la recherche des réparations.23

Madame le Président, Honorables juges, les événements que les victimes ont connus24

en Centrafrique ont provoqué un désastre sans précédent. Jamais dans l'histoire de25

ce pays, avant ces événements, on a connu de tels actes. Les victimes en particulier26

de cet... de ces événements qui sont reprochés aujourd'hui à l'accusé, eh bien, sont27

dans une souffrance indescriptible. Mais que sont ces victimes ? C'est... Ce sont ces28
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individus qui ont souffert personnellement des préjudices résultant de la1

commission de ces crimes relevant de votre compétence. C'est également des2

personnes morales qui ont perdu des biens de valeur à l'occasion de ces événements.3

Elles sont aujourd'hui au nombre de 5 229, admises à participer dans cette4

procédure, et c'est leur ressenti que je vais vous montrer.5

Cela étant, Madame le Président, Honorables juges, ce… ce procès est pour les6

victimes un moment de vérité, la vérité sur les crimes commis par les troupes de7

MLC en Centrafrique pendant leur intervention entre le 26 octobre 2002 et8

le 15 mars 2003.9

Les victimes voudraient ici, par ma voix, avoir des explications sur ce qui s'était10

passé et comment réagit l'accusé au rappel de ces événements.11

Elles voudraient surtout entendre le glas de l'impunité pour les atrocités dont elles12

ont souffert et dont la souffrance est loin de finir, d'autant qu'une réponse13

appropriée ne leur est pas encore donnée à ce jour.14

Mais de quelle souffrance parle-t-on pour les victimes ?15

Madame le Président, Honorables juges, ces souffrances résultent en effet des crimes16

de viol, de meurtre et pillage, considérés ici indistinctement dans les contextes de17

crimes contre l'humanité et de crimes de guerre.18

Madame le Président, Honorables juges, tel un tsunami, le passage des troupes MLC19

en RCA, depuis la traversée de l'Oubangui, au niveau de Bangui, pendant ces20

événements visés par les charges, a provoqué la désolation au sein de la population.21

D'où le constat, et il faut le préciser, des crimes de masse qui sont déplorés.22

En ce qui concerne le viol, notamment, ce crime est de loin le plus acté, les victimes23

de ce crime ont énormément souffert dans leur chair, et les préjudices moraux et24

sociaux, également, ont été à relever. Elles se souviennent toujours, à l'occasion de25

nos rencontres sur le terrain, de ce qui leur est arrivé.26

Madame le Président, Honorables juges, dans mon pays, la RCA, les questions27

sexuelles sont tabous, et le sexe de la femme n'est pas à exposer à la vue de n'importe28
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qui. Le contraire serait un déshonneur. Mais les viols commis par les Banyamulenge,1

c'est comme ça qu'on les appelle au pays, ont jeté l'opprobre sur les victimes, eu2

égard à la barbarie des actes commis sur les enfants des deux sexes, d'hommes, de3

femmes, tantôt en public, partout où les victimes sont surprises.4

Traitées comme des objets d'amusement, des butins de guerre, elles ont perdu toute5

leur dignité, leur humanité.6

Les victimes rencontrées, Madame le Président, Honorables juges, souffrent des7

séquelles des viols, des stigmates, des séparations de couples, des rejets, des8

maladies contagieuses dont certaines en « ont » morte… en sont mortes — au temps9

pour moi.10

La vie de ces victimes est complètement gâchée. Pour certaines, à l'occasion de ces11

viols, il y a eu des pertes de fœtus, pour d'autres encore, des naissances d'enfants12

non désirés. Il y a aussi les situations de reniement de femmes par leur famille, ou les13

railleries de la communauté ; ces souffrances-là sont énormes. Elles sont14

véritablement une attaque morale et psychologique à ces victimes-là.15

Madame le Président, Honorables juges, je voudrais ici souligner que le Fonds au16

profit des victimes s'était préoccupé des cas de viol, dans cette affaire.17

Malheureusement, les projets initiés en faveur de cette catégorie de victimes n'ont18

pas été réalisés, et pour cause, l'insécurité en RCA, du fait du nouveau conflit armé19

survenu depuis décembre 2012, jusqu'à aujourd'hui.20

Mais ces victimes, comme les autres d'ailleurs, ont besoin d'être aidées. Quoiqu'elles21

« sont » dans un contexte de conflit armé, elles vivent aujourd'hui dans un22

dénuement total. Elles ont besoin d'aide et d'assistance.23

Madame le Président, Honorables juges, en ce qui concerne, cette fois-ci, les24

meurtres, les familles éprouvées par les disparitions de leurs proches tués par les25

Banyamulenge, sont durement affligées. Certaines ont perdu, par le fait de ces26

crimes, un soutien, un pilier de la famille, ou même de la communauté. Certaines27

victimes, Madame le Président, souffrent doublement du fait qu'elles n'ont pas28
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retrouvé le cadavre de leurs parents tués. Dans notre culture, évidemment,1

lorsqu'une personne décède et qu'on n’arrive pas à retrouver son corps, eh bien, la2

souffrance, véritablement, est très forte.3

Quant au pillage, il a plongé les victimes dans l'extrême pauvreté, la misère, les4

Banyamulenge ayant emporté tous les biens à valeur pécuniaire en RDC, pays d'où5

ils étaient venus. Les victimes voudraient qu'en suivant ce procès aujourd'hui,6

l'humanité se rende compte des atrocités dont elles ont été l'objet alors que ce7

nouveau millénaire est dédié au développement humain et à l'amélioration du cadre8

de vie. L'humanité est donc interpellée, ici et maintenant, pour apporter à ces9

victimes l'aide et l'assistance appropriées.10

Madame le Président, Honorables juges, ce sont ces souffrances que j'ai résumées…11

que je viens de résumer ici, qui ont déterminé les victimes à participer à ces12

procédures. Aujourd'hui que leur histoire est connue, elles désirent connaître ce qu'il13

en adviendra.14

Madame le Président, Honorables juges, l'attente des victimes a été longue. S'il est15

évident que le procès a débuté le 22 novembre 2010, c'est-à-dire il y a quatre ans16

moins 10 jours, si mon calcul est bon, les victimes, quant à elles, retiennent la date du17

retrait des Banyamulenge, le 15 mars 2003, comme point de départ de cette attente.18

C'est donc affaiblies par les conséquences de ces crimes qu'elles s'accrochent encore à19

la barre de votre Cour pour recevoir ce à quoi elles peuvent légitimement prétendre20

en vertu du droit : la justice. Elles obtiendront ainsi ce qui leur revient, à savoir la21

reconnaissance de la réalité de leur histoire, leur permettant de réclamer à l'accusé22

réparations en raison du tort qu'il leur a causé.23

Leur relèvement, Madame la Présidente, Madame les… les juges, leur relèvement en24

dépend. Ainsi, ainsi donc, leur patience n'aura pas été vaine.25

Madame le… le Président, Honorables juges, je voudrais signaler ici que dans leur26

longue attente, d'autres événements se sont produits, le nouveau conflit en RCA27

notamment, les victimes de la présente affaire sont aujourd'hui « revictimisées » ;28
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certaines ont été violées, tandis que d'autres ont perdu le peu de biens qui leur1

restaient par le fait des pillages.2

Mais en raison de l'insécurité généralisée en RCA, quelques victimes seulement ont3

pu nous signaler... signaler leur cas. Mais nous les documenterons le moment venu.4

Madame la Présidente, le… les victimes ont relevé que si la décision dans cette5

affaire était rendue plus tôt, cela aurait prévenu cette crise qui leur a coûté à6

nouveau très cher. Les victimes estiment que si le jugement de cette affaire était7

rendu assez tôt, eh bien, il y aurait eu un effet dissuasif, mais mieux vaut tard que8

jamais. La décision de la... que la Cour rendra bientôt, après nous avoir entendus,9

répondra, loin s'en faut, à la longue et pénible attente des victimes.10

La désignation du coupable à l'origine de leur souffrance, eh bien, c'est ce qu'elles…11

c’est ce qu’elles souhaitent.12

Les victimes espèrent, enfin, que la décision de culpabilité de l'Accusation fera13

jurisprudence au bénéfice de l'humanité.14

Madame la Présidente, Honorables juges, je vous remercie.15

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Je vous remercie.16

Maître Douzima, j'aimerais savoir si vous préférez faire usage de la demi-heure que17

nous avons encore aujourd'hui, ou alors, si nous... nous souhaitons prendre en18

considération les difficultés. Et désolée, Madame Pineau.19

Donc, au vu de la situation, est-ce que vous préférez continuer demain matin, Maître20

Douzima ? Car c'était ce qui était prévu au départ ?21

Me DOUZIMA LAWSON : Je vous remercie, Madame le Président.22

Je suis prête, mais je m'en remets à votre sagesse, à votre décision.23

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Maître Douzima, si vous nous24

dites que vous êtes prête, nous pourrions poursuivre maintenant. Étant donné que25

les interprètes et les sténotypistes ont eu l'amabilité de nous accorder une26

demi-heure supplémentaire. Ainsi, je vous donne la parole, Maître.27

Me DOUZIMA LAWSON : Je vous remercie, Madame le Président.28
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Madame le Président, Honorables juges, en ma qualité de représentante légale des1

victimes, je prends ici la parole, pour exposer les vues et préoccupations de... des2

victimes que je représente.3

Madame le Président, Honorables juges, de novembre 2010 à novembre 2014, cela4

fait bien exactement quatre ans que nous débattons de cette affaire devant votre5

Chambre.6

Mais comme le déclarait déjà le défunt Me Zarambaud à l'ouverture du procès, en7

novembre 2010 — je le cite : « La nuit des victimes, des mercenaires du général8

auto-proclamé Jean-Pierre Bemba n'a pas seulement duré d'octobre 2002 à mars 2003,9

période qui a été visée par l'acte d'accusation, c'est-à-dire pendant environ six mois.10

Cette nuit a aussi duré de mars 2003 à ce jour important du 22 novembre 2010, jour11

d'aujourd'hui.12

Mais cette nuit durera encore pendant toute la durée de ce procès, c'est-à-dire13

pendant quelques mois encore, peut-être pendant quelques années », et il n'a pas14

tort.15

Je poursuis : « C'est en effet quand justice leur sera rendue que les victimes pourront16

entamer le processus de reconstruction autant que faire se peut. Ce rappel ne17

constitue ni un reproche ni un regret, bien au contraire, la lenteur est une qualité de18

la justice tant qu’elle ne se transforme pas en enlisement.19

Et pour une Cour qui vient d'être installée avec des milliers de victimes, la lenteur20

est encore d'autant plus importante pour une bonne qualité du travail qu'elle aura à21

faire. » Fin de citation.22

À cette même date, je déclarais ceci : « L'espoir de connaître enfin la vérité sur ce qui23

s'est passé sur les atrocités avérées subies par la population centrafricaine au cours24

de la période d’octobre 2002 à mars 2003, renaît. Et renaît davantage aujourd’hui25

avec cette audience de clôture consacrée aux plaidoiries finales, lesquelles26

permettront aux victimes de connaître, effectivement, la vérité sur ce qui s'est passé à27

cette époque, et à la Chambre, bien sûr, pour lui permettre de prendre la décision qui28
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s'impose.1

Aujourd'hui, le silence a été rompu, et nous pensons notamment à Makiandakama2

Pulchérie, la victime V-0001, victime de viol collectif et de coups répétés par3

plusieurs hommes du MLC qui a comparu publiquement devant cette Chambre avec4

courage et a affirmé avoir été dépossédée de toute son humanité et de sa dignité, et5

qui a voulu raconter aux juges et au monde entier, pour reprendre ses expressions,6

ce qu'elle a enduré.7

J'avais aussi rappelé que la RCA avait certes connu des conflits armés internes avec8

son corollaire de meurtres et de destruction de biens. Me Nzala l'avait rappelé tout à9

l'heure.10

Cependant, les présumés auteurs n'ont jamais été poursuivis, ils n'ont donc jamais11

répondu de leurs actes. Bien plus, ils ont été, dans la plupart des cas, amnistiés,12

encourageant ainsi l'impunité.13

J'ai également relevé que déjà en 2001, les troupes du MLC avaient sévi dans une14

partie de Bangui, capitale de la RCA, pour repousser une tentative de coup d'État, et15

elles avaient procédé à des pillages systématiques et même à des viols. Les auteurs16

présumés de ces crimes sont aussi... sont aussi restés impunis, c'est ainsi qu'environ17

un an après, soit vers fin octobre 2002, ces mercenaires congolais n'ont pas hésité à18

revenir dans un contexte similaire, commettre sur le territoire centrafricain des19

crimes abominables pendant environ cinq mois sur la population civile qui s'en20

souviendra toujours.21

En effet, ces crimes ont atteint un seuil de gravité sans précédent et heurtent la22

conscience de l'humanité en général, et des victimes en particulier.23

Les victimes de ces atrocités, nous le répétons, ont soif de vérité, elles ont soif de24

justice. L'État centrafricain qui a tenté de leur... de la leur rendre n'a pas pu le faire,25

en raison de son incapacité à poursuivre les présumés auteurs. C'est désormais,26

justement, vers la Cour pénale internationale qu'elle se tourne pour obtenir cette27

justice. Le peuple centrafricain, en général, et les victimes participantes ou non28
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attendent avec impatience le jugement que vous rendrez dans cette affaire. Ils1

espèrent que ce jugement pourra ainsi dissuader les chefs de guerre qui vont2

désormais prendre conscience de leur responsabilité en tant que telle si des3

personnes sous leur autorité commettaient des crimes relevant de la compétence de4

la Cour pénale internationale.5

Madame le Président, comme vous l'aviez annoncé au début de cette audience,6

aujourd'hui, je représente un nombre de 5 229 victimes admises à participer aux7

procédures.8

L'admission exceptionnellement élevée du nombre de victimes en l’espèce, par9

rapport aux autres affaires antérieurement admises devant la Cour pénale10

internationale, témoigne de l'ampleur des crimes commis en Centrafrique, tant par11

leur gravité que par leur échelle.12

Je voudrais ici rapidement rappeler que dans la première affaire, l'affaire Lubanga, il13

y avait 129 victimes admises et dans l'affaire Katanga et Ngudjolo, il y avait14

353 victimes admises.15

La participation de la République… de la représentante légale aux procédures a, en16

ce sens, permis que les intérêts des victimes qu’elle assiste soient au mieux17

représentés, en prenant part de manière active aux débats rendant ainsi son mandat18

réel et effectif.19

Madame le Président, j'ai l'avantage, je dirai, de parler la langue des victimes, de20

partager leur culture, de connaître leur réalité comme recommandé dans le21

paragraphe 11 de la décision 1005 du 10 novembre 2010, relative à la représentation22

légale commune des victimes aux fins du procès.23

En conséquence, je suis à même de soutenir que les points débattus pendant le24

procès ainsi que les éléments de preuve soumis à l'attention de la Chambre25

confirment et corroborent les récits que les victimes que je représente ont pu étayer à26

travers leurs formulaires de demande de participation ainsi que lors de nos27

rencontres régulières sur le terrain.28
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L'article 68-3 du Statut de Rome accorde un droit de participation aux victimes1

lorsque leurs intérêts personnels sont concernés. C'est ainsi qu'en ma qualité de2

représentante légale des victimes, j'ai participé activement au procès lors de la3

présentation des éléments de preuve devant votre Chambre.4

À cet égard, comme vous l’avez signalé tout à l’heure, j'ai été autorisée à interroger5

la majorité des témoins dont des victimes et des experts appelés tant par l'Accusation6

que par la Défense, ainsi que par la Chambre.7

Pendant le procès, j'ai également soumis des éléments de preuve admis par la8

Chambre. J'ai aussi pu contester l'admissibilité et la pertinence de certaines preuves9

présentées tout au long des procédures, lorsque les intérêts personnels des victimes10

étaient concernés.11

En effet, dans sa décision du 11 juillet 2008, c'est l'écriture 1432, au paragraphe 94, la12

Chambre d'appel dans l'affaire Lubanga a énoncé la possibilité pour les victimes de13

présenter des éléments de preuve touchant à la culpabilité ou à l'innocence de14

l'accusé et de contester l'admissibilité ou la pertinence des preuves dans le procès.15

La Chambre, vous l'avez rappelé, a autorisé les représentants légaux à appeler cinq16

victimes à comparaître, deux en tant que témoin et trois autres à exposer leur vues et17

préoccupations.18

Les victimes qui ont témoigné devant votre Chambre, tant comme témoin du19

Procureur, que des représentants légaux des victimes, résidaient, au moment des20

faits visés par la présente affaire dans les zones géographiques visées par la décision21

de confirmation des charges. Elles ont exposé de manière constante leur propre22

histoire et ont décrit les événements vécus dans leur communauté faisant bénéficier23

par là même la Chambre de leur connaissance factuelle et contextuelle des24

événements. Leurs déclarations ont été corroborées par celles des autres témoins.25

Madame le Président, sans pour autant vouloir revenir sur tout le contexte de cette26

affaire, je voudrais très brièvement revenir sur les... les événements tels qu'ils ont été27

perçus par les victimes que je représente.28
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C'était au cours de l'année 2002 que le général Bozizé, chef… ex-chef d'état-major de1

l'armée centrafricaine, est entré en rébellion avec une grande partie des Forces2

armées centrafricaines, dénommées Faca.3

En octobre 2002, ce dernier a tenté, par un coup d’état, de renverser le pouvoir de4

Bangui dirigé par le défunt Président Patassé. Ces rebelles venus des villes situées au5

nord du pays se sont dirigés vers la capitale centrafricaine, Bangui, lorsqu'ils ont été6

stoppés au niveau du 40… 4e arrondissement de la ville de Bangui par les Faca qui7

sont restées fidèles au Président Patassé.8

Le Président Patassé ayant perdu confiance en son armée, alors dépourvue de9

moyens, et dont une partie était entrée en rébellion, s'est retournée, il s'est senti10

diminué d'abord, et c'est pour cela qu'il a fait alors appel à Jean-Pierre Bemba,11

président du MLC, entendez Mouvement de Libération du Congo, sollicitant un12

renfort militaire par l'aile militaire de son mouvement qu'on appelle l'ALC,13

c'est-à-dire Armée de libération du Congo.14

C’est ainsi qu’aux alentours du 26 octobre 2002, Jean-Pierre Bemba a aussitôt15

envoyé 1 500, 2 000 hommes vers Bangui, lesquels ont traversé le fleuve Oubangui,16

qui est une frontière naturelle entre la République centrafricaine et la République17

démocratique du Congo, du côté de Zongo, située en face de Bangui. Les troupes de18

l'ALC ont été déployées sur les positions occupées par les rebelles de Bozizé dans les19

quartiers nord de Bangui ainsi que dans les villes au nord du pays.20

Les troupes de l'ALC n'ayant trouvé d'ennemi et au lieu de protéger la population,21

ces mercenaires appelés communément — on vous l'a déjà dit plusieurs fois —,22

« Banyamulenge » par les Centrafricains, se sont organisés en groupes pour semer la23

désolation dans les villes, les quartiers et les villages du pays qu'ils ont repris24

pourtant sans combat aux mains des rebelles de Bozizé.25

Dans toutes les localités qu'ils ont occupées entre le 26 octobre 2002, ou vers cette26

date, au 15 mars 2003, les Banyamulenge munis d'armes se sont attaqués à la27

population civile, ont investi les habitations ainsi que certaines institutions, telles28
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qu’églises, écoles, sièges d'ONG, qu'ils ont systématiquement pillé, agressant1

physiquement tous ceux qui se trouvaient en travers de leur chemin, jusqu'à,2

commettre des viols de manière massive. Aucune distinction d'âge ni de sexe, ni de3

considération à l’égard de l’état de santé des victimes n’était faite pendant ces4

attaques aveugles qui se tenaient en tous lieux et en tous temps.5

Les soldats de l'ALC n'hésitaient pas à tuer ceux qui leur résistaient et les biens pillés6

étaient régulièrement, on vous l’a dit, acheminés vers la RDC via le fleuve Oubangui.7

Les troupes de Jean-Pierre Bemba ont sévi dans plusieurs localités du pays.8

Notamment, nous savons qu'il y a Bangui, mais, en particulier, dans les quartiers de9

Gobongo, Combattant, Fouh, Boy-Rabé, 36 Villas, Miskine, Benz-Vi, Kpeténé,10

Fatima, Ouango, KM 5. Aux alentours de Bangui, dans la communauté de Begoua11

regroupant les quartiers PK 10, PK 11, PK 12, Kossi, Yembi I, Yembi II,12

PK 13 communément appelé Marché à bétails, Ngola, PK 22 regroupant les villages13

Liton et Nzako.14

Ils ont aussi sévi dans la communauté de Bimbo regroupant le quartier de15

Guitangola et les villages de Mboko, Bimon et Ndangala.16

Ils ont aussi sévi dans d'autres villes de la RCA, telles que Damara, Sibut, Boali,17

Bossembélé, Yaloke, Bossemptelé, Bozoum, Bossangoa, Mongoumba, Zinga.18

Madame le Président, Honorables juges, je voudrais, à présent, m'appesantir sur les19

charges retenues.20

Rappelons que, dans sa décision du 15 juin 2009, la Chambre préliminaire II a21

confirmé à l'encontre dans l'accusé deux chefs de crime contre l'humanité, à savoir22

meurtre et viol, et trois crimes de guerre... de guerre, meurtre, viol et pillages.23

Concernant les crimes contre l'humanité, dans sa décision de confirmation des24

charges, la Chambre préliminaire II a estimé qu'il existait des motifs substantiels de25

croire qu'en République centrafricaine, des meurtres et des viols constitutifs de crime26

contre l'humanité ont été commis dans le cadre d'une attaque généralisée lancée27

contre la population civile durant la période du 26 octobre 2002 ou vers cette date28

ICC-01/05-01/08-T-364-FRA ET WT 12-11-2014 99/103 SZ TICC-01/05-01/08-T-364-Red-FRA WT 12-11-2014 99/103 SZ T
En application de l’ordonnance de la Chambre de première instance III, ICC-01/05-01/08-3315-Conf,
en date du 15 janvier 2016, des expurgations sont implémentées dans la version publique de la transcription.



En application de l’ordonnance de la Chambre de première instance III, ICC-01/05-01/08-3315-Conf, en date du

15 janvier 2016, des expurgations sont implémentées dans la version publique de la transcription.

Conclusions orales (Audience publique) ICC-01/05-01/08

12/11/2014 Page 100

au 15 mars 2003.1

S'agissant de la notion d'attaque, il est question d'un comportement dirigé contre la2

population civile constitué par la commission d'actes mentionnés à l'article 7-1 du3

Statut de Rome. La notion « généralisée » renvoie à l'ampleur de l'attaque qui a été4

commise et au nombre de personnes qui ont été visées. L'ampleur de l'attaque peut5

ainsi se mesurer à la durée dans laquelle celle-ci s'est inscrite, mais aussi à l'étendue6

géographique concernée par les hostilités. Ainsi, tant par sa durée que par son7

étendue géographique, l'attaque dont a été victime la population civile centrafricaine8

est bel et bien généralisée au sens de l'article 7-1 du Statut de Rome.9

Les déclarations des témoins appelés par le Bureau du Procureur et la représentante10

légale des victimes ainsi que les preuves documentaires et les rapports d'expertise11

ont permis d'établir que l'attaque était effectivement généralisée dans toutes les12

localités que j'ai énumérées ici. Et cette attaque s'est déroulée de manière massive et13

répétée. Elle a été menée collectivement. Elle a été d'une gravité considérable et14

dirigée contre un grand nombre de victimes.15

Je dis, au passage, que ce ne sont pas toutes les victimes qui ont demandé à16

participer à la procédure. Nous avons beaucoup de victimes de viol. Comme mon17

confrère Me Nzala l'a expliqué tout à l'heure, en matière... la sexualité est un sujet18

tabou en Centrafrique et les victimes... beaucoup de victimes de viol ont préféré19

garder le silence.20

Quant à la notion de « population civile », il s'agit de personnes qui ne prennent pas21

part activement au combat lors de la période de commission de ces crimes. Il a été22

établi dans la présente affaire que les victimes des crimes de viol et de meurtre23

commis par les troupes du MLC ont été attaquées chez elles, dans leur maison, dans24

leur cour ou en fuyant les combats auxquels elles ne prenaient pas part ou25

lorsqu'elles ont essayé de protéger leurs biens du pillage.26

Examinons maintenant les crimes contre l'humanité.27

S'agissant du meurtre, la Chambre de première instance II a aussi établi que le crime28
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est constitué dès qu'il est prouvé qu'un individu, par une action ou une omission, a1

causé la mort d'une ou plusieurs personnes. Le décès de la victime doit résulter de la2

conduite de l'accusé, de façon à ce que soit établi un lien de causalité entre le3

comportement et le résultat.4

Par exemple, lors de son interrogatoire, la victime témoin 0023 a déclaré — je cite :5

« Les Banyamulenge ont tué beaucoup de personnes. » Et ce témoin a fait part du6

meurtre d'un homme par les Banyamulenge à cause de son canard. Cette7

information corrobore la déclaration du témoin 0038 qui s'indignait du fait qu'un8

homme d'un certain... d'un certain âge a été tué par un Banyamulenge par une balle9

dans la tête lorsque ce dernier s'accaparait de son canard.10

Plusieurs autres témoins ont rapporté, lors de leurs dépositions devant votre11

Chambre, les crimes de meurtre et tentative de meurtre qui ont été commis par les12

soldats du MLC. Il s'agit de meurtres d'enfants, de femmes, d'hommes, voire de13

femmes enceintes, de femmes en période de menstruation, les meurtres résultant de14

blessures graves et de torture, les meurtres perpétrés à la machette ou au moyen15

d'autres armes et les meurtres par arme à feu.16

Je ne vais pas, Madame le Président, revenir sur les nombreux cas auxquels j'ai fait17

référence dans mes conclusions écrites.18

Concernant le viol, la Chambre préliminaire II précise que le viol est caractérisé par19

« tout acte de pénétration commis à la faveur d'un environnement coercitif ».20

Les nombreuses déclarations des témoins et des victimes à double statut corroborent21

les récits des nombreuses victimes de viol admises à participer aux procédures.22

Je disais que leurs récits sont spontanés, l'expérience vécue est identique, avec les23

détails et la sincérité des personnes qui ont vécu ces atrocités. Il y a eu des viols24

d'enfants, de femmes, d'hommes aussi, de femmes enceintes, de jeunes filles ou25

garçons vierges, viols en présence des membres de la famille, devant d'autres26

membres de la communauté. Il y a eu des viols de chefs de villages en public, des27

viols sous la menace d'armes — ça, c'est fréquent — ou accompagnés de brutalité,28
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laissant les victimes impuissantes, des viols répétés et par de multiples auteurs,1

s'apparentant à de l'esclavage sexuel suite à une séquestration.2

Il arrive des fois où les Banyamulenge demandent à un fils de violer sa propre mère.3

Je disais que même des hommes n'y ont pas échappé. Et nous avions eu un témoin,4

ici, qui a été... un homme qui a été violé par trois Banyamulenge en présence de sa5

famille, et des membres de sa famille également ont subi le même sort.6

Il y a un témoin qui a été victime de viol collectif par trois Banyamulenge. Et cette7

victime a assisté au viol des enfants qui étaient avec elle dans sa maison au moment8

où elle-même, elle a été violée.9

De nombreux cas de viol collectif ont été rapportés par les témoins. Ainsi, le10

témoin 0119 a assisté, dans un quartier de Bangui, au viol collectif de deux fillettes11

de 12 et 13 ans dans un canal par de nombreux Banyamulenge qui le faisaient à12

queue-leu-leu — pour employer ses propres termes — « usant de la force au moyen13

de leur arme alors que ces deux victimes étaient encore vierges ».14

Le témoin 0047 a assisté à des viols collectifs de femmes et de fillettes au niveau du15

port fluvial. C'est lui qui conduisait les Banyamulenge, qui les faisait traverser. Et il16

expliquait que les Banyamulenge ont, donc, au niveau de ce port fluvial, en usant de17

la force à l'aide des crosses de leur fusil, violé des femmes. Et il a précisé que ces18

soldats agissaient à tour de rôle.19

Quant au témoin 0069, il a relaté le viol collectif de sa femme par les Banyamulenge20

en sa présence. Quant à lui, il a été sodomisé.21

À ce stade, pour terminer, partiellement, je voudrais aussi rappeler les éléments de22

preuve apportés par le témoin expert, P-0229, qui est un psychiatre en RCA — il23

s'agit du docteur Tabo —, qui a fait état du crime de viol au cours des conflits armés24

en République centrafricaines entre 2002 et 2003. Il a fait savoir dans son rapport25

d'expertise qu'en août 2006, une équipe pluridisciplinaire composée de médecins, de26

psychologues, de juristes, de travailleurs sociaux, a parcouru les différentes localités27

touchées par les conflits armés pour recenser les victimes de viol (phon.) sexuel28
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principalement. Le rapport d'expert... d'expertise a mis en lumière le mode1

opératoire des viols commis par les Banyamulenge et fait état de ce que ces crimes2

avaient majoritairement lieu au domicile de la victime ainsi qu'au moment de sa3

fuite. Le viol pouvait regrouper plusieurs victimes, être perpétré par plusieurs4

agresseurs — c'est monnaie courante d'ailleurs — et plusieurs fois. Son rapport fait5

également état de nombreux cas de sodomie.6

À ce stade, Madame le Président, je crois que, avant d'aborder la suite, c'est-à-dire les7

crimes de guerre, je voudrais m'arrêter là, parce que je vois qu'il est l'heure de la8

pause.9

Je vous remercie.10

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Je vous remercie, Maître11

Douzima.12

Nous allons maintenant lever la séance.13

Nous avons eu une session de presque deux heures. Et grâce à l'indulgence et la14

générosité de nos sténotypistes et de nos interprètes, cela a été possible.15

Je remercie l'équipe de l'Accusation, les représentants légaux des victimes, l'équipe16

de la Défense, M. Jean-Pierre Bemba Gombo.17

Je remercie nos interprètes et nos sténotypistes.18

Nous allons donc lever la séance et nous reprendrons demain à 9 h 30.19

La séance est levée.20

M. L'HUISSIER : Veuillez vous lever.21

(L'audience est levée à 16 h 27)22
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